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rB Organii
1 2gj Envoi

VACANCES A LA MER "S
PENSION COMPLÈTE : 30 fr. 50 par Jour

Organiséos par " L'OCÉAN " Café du Cadran Bleu
24. Avenue des Gobelins, PARIS (13*).

Envoi notice explicative contre timbre de 0 fr. 50

EXPERT COMPTABLE. Cabinet pleine prospérité
cherche asociation en vue cession. Conviendrait h jeune
homme 30 à 35 ans disposant capitaux. Ecrire Simon, 58,
rue Sablière (Asnières). qui transmettra.

HOME FAMILIAL A MONTAGNE
peur enfants dôiicais s! leunes gens, soo mitres altitude
situation et climat recommandes psr Docteurs. Bainsfît

. . pS chauffage, école de plein air. Ecr. : flflITIS CfiSSlgflaPd,
! à beaupord (Drame)

TOUS LES DRAPEAUX
avec ou sans inscription*

pour MAIRIES. SOCIÉTÉS, PAVOIS
BANNIÈRES ET INSIGNES
Echarpe* & Tapis doTable p[Mairies

Fleurettes pour Journées
et TOUS ARTICLES pour FÊTE*
A.-D. ROBERT ~ TAIN (Drôme

catalogue franco

'

CONTENTIEUX COMMERCIAL
POURSUITES ET DEFENSES DEVANT LES TRIBUNAUX

mmm CABINET AÉLION
3, Rue Cadet, Paris Téléph. : Provence 41-75

Sociétés. - Liquidations. - Faillites. - Réhabilitations.
Divorces. - Séparations de biens. - Recouvrements.

FONCTIONNAIRES!
Pour obtenir une avance sûr son traitement, le Fonc¬
tionnaire n'a qu'à écrire à la « BANQUE DES
FONCTIONNAIRES », 33, rue de Mogador, à Paris
(9° arr.), où il est assuré de la plus grande discrétion.
Le montant des avances consenties durant le pre-

mier exercice de la Banque s'est élevé à Quarante-
Quatre Millions de Francs.

TOILES POUR LITERIE ^
ENTIÈREMENT TISSÉES A LA MAIN •

apprêt ——-
— m à lessivage
TOILES en TOUS GENRES
Draps, Matelas, Sommiers
Nappes,Torchons,Serviettes

QuaISSe supérieure
Prix modiques

Echantillons sur demande

ACHETEZ EH TOUTE COHFlAïiCE
aux artiçans-fabricants (ligueurs)
do l'assoc. d'ouvriers-tisserands
à capital et personnel variables
® PARTISANE m
BALLGMCOURT (Somme)

Remise 3 0/0 aux Ligueurs
Collègues acceptés comme agents

CQnCUHREHGE IMPOSSIBLE A QUALITE EGALE

OXY-DENTS C. R. S.
Comprimés Dentifrices effervescents donnent instan¬
tanément un élixir- deptifriçp sans alcool. Très prati--
rçnes surtout en voyage. —;—r—

8 VESTE DUS TOUTES PHARMACIES, PilîFlIl, ÇWSK MAGASINS
LE TUBE : 2 fr. 5'0 cl franco §up ijçijianqe

DÉPÔT " PHARMACIE DE L'INDUSTRIE "

PRIX : 12 francs.

DES VERS DE...
GEORGES PIOCH

LA PAIX
INCONNUE ET DOLENTE

LE LIVRE QUI DÉSHONORE LA GUERRE

ic s > ii'i on-* j>;c

13, Rue <fu Croissant - PARIS

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT

La Route de Normandie

A partir du 12 mai fonctionnera entre Rouen et Saint-
Malo, ou vice-versa, un service automobile permettant d'ef¬
fectuer facilement et avec confort la visite des principales
villes, ejeç plages et des riantes campagnes de la Norman-
die.

Départ de Rouen tous les dimanches du 12 mai au, 22
septembre 1929.
Départ de Saint-Malo tous les mercredis du 15 mai au

25 septembre 1929.
Prix du transport (ne comprenant ni les repas, ni les hô¬

tels) : 365 francs dans un sens comme dans l'autre.
Pour tous renseignements complémentaires, écrire ou

s'adresser aux gares du Réseau de l'Etat ou aux bureaux
de tourisme des gares de Paris-Saint-Lazare et de Paris-
Montparnasse.

INFORMATIONS FINANCIERES

SOCIETE FINANCIERE FRANÇAISE
ET COLONIALE

Conformément aux résolutions approuvées par l'Assem¬
blée générale extraordinaire du 15 mai 1929, la Société
porte son capital social de 60 millions à 96 millions de
francs par la, création de :
1° 60.000 actions A de 500 fr. nominal, émises à 1.350 fr.
2 * 60.000 actions B de 100 fr. nominal, émises à 120 fr.
Ces actions A et B nouvelles seront assimilées aux ac¬

tions anciennes de la même catégorie pour les intérêts et
dividendes afférents à l'qxerçiçe 1929,
En ce qui concerne l'émission des 60.000 actions A, un

droit de préférence est réservé aux propriétaires d'actions
anciennes A ou B.
Les actions « A » souscrites, tant à titre réductible qu'à

titre irréductible, seront libérées à la souscription de la
prime et du quart du nominal, soit au total 975 francs.
En ce qui concerne l'émission des 60.000 actions « B »,

un doit, dq préférence est réservée aux propriétaires
d'actions « B » anciennes qui pourront souscrire, à titre
irréductible seulement, à raison de 3 actions « B » nou¬
velles pour 5 actions « B » anciennes. Ce droit devra être
exercé personnellement et ne sera pas cessible.
Toutefois, les propriétaires d'actions « B » qui ne réuni¬

raient pas le chiffre minimum de 5 droits pourront, s'ils le
désirent, souscrire à titre irréductible, à raison de :

1 action « B » nouvelle pour 2 ou 3 actions « B »
anciennes et 2 actions « B » nouvelles pour 4 actions « B »
anciennes,
En outre, des facilités sont offertes par le groupement

des « rompus ».
A la souscription, les qçtions « § » nouvelles seront libé¬

rées de la prime et du quart du nominal, s'oit au total :
35 francs,
Les souscriptions et versements seront- reçus aux cais¬

ses-de la Société Financière Française et Coloniale, 51,
rue d'Anjou, et dans les Agences d'Indochine, à partir du
samedi 1« juin Jusqu'au mardi 25 juin 1929 inclusivement.



LIBRES OPI NIONS
LA RATIFICATION DES ACCORDS DE 1926

La Consultation de M. Jèze
Par Maurice VOLLAEYS

Le président du Conseil a communiqué aux
présidents des Commissions des Finances et des
Affaires étrangères de la Chambre et du Sénat,
la consultation que lui a donnée M. Gaston Jèze,
professeur de finances publiques et de droit pu¬
blic à la Faculté de Droit de Paris et à laquelle
M. Duguit, doyen de la Faculté de Droit de
Bordeaux, récemment décédé, et M. H. Berthé-
lemy, doyen de la Faculté de Droit de Paris, ont
donné leur adhésion.
M. Jèze a été consulté par le président du

Conseil sur le pouvoir du , Gouvernement de rati¬
fier seul les accords conclus à Washington et à
Londres en 1926 pour le règlement des dettes
de la France (Accords Mellon-Bérenger et Cail-
laux-Churchill).

*%

Au cours de la guerre, l'Etat français a reçu
du Gouvernement britannique et du Gouverne¬
ment des Etats-Unis des avances qui ont été
constatées par des Bons du Trésor remis par le
Gouvernement français à ces Gouvernements, rem¬
boursables à vue ou à très courte échéance.
L'émission de ces bons a été autorisée par di¬

verses lois de 1915 et de 1917.
D'autre part, le Gouvernement des Etats-Unis

a vendu au Gouvernement français ses stocks,
matériel de chemins de fer et outillage, pour une
somme de 407 millions de dollars, payables 400
millions le ior août 1929 et 7 millions en 1930,
avec intérêts à 5 %.

Les Gouvernements anglais et américain ayant
réclamé le ^remboursement de leurs créances, deux
accords sont intervenus en 1926 : l'accord Mellon-
Bérenger, du 29 avril 1926, avec les Etats-Unis ;
l'accord Caillaux-Churchill, du 12 juillet 1926,
avec l'Angleterre.
Par l'accord Mellon-Bérenger, le Gouvernement

américain donne le caractère politique au paie¬
ment des stocks, renonce au remboursement des
407 millions de dollars en 1929-1930, réduit 15
montant total de la créance et en autorise le
remboursement en 62 annuités.
L'accord Caillaux-Churchill réduit également

la créance britannique et en autorise le rembour¬
sement en 62 annuités.

Ces accords sont-ils avantageux ? Est-il possi¬
ble d'en obtenir de plus favorables ? De nou¬
veaux pourparlers aboutiront-ils à un arrangement
plus équitable ? Nous n'avons pas l'intention
d'examiner ici ces questions. Mais il n'est pasdouteux que le Parlement et le pays tout entier
ont le plus vif désir de l'élucider à fond.

Si les accords sont soumis au Parlement et que
la discussion se développe complètement sans au¬
cune réticence et sans que la question de confiance
vienne vicier le débat, la ratification, si elle a
lieu, se fera en pleine connaissance de cause et
sans arrière-pensée.
A la séance du 4 juin, M. Poincaré a déclaré

tpie le Gouvernement ne prendrait aucun/parti
avant de s'être expliqué devant lès Commissions
et dans un large débat parlementaire.
Dès la communication de la consultation Jèzeà la Commission des Affaires Etrangères, M.

Guernut a formulé une protestation à laquelle
ses collègues se sont associés.
Il apparaît donc qu'avant le débat au fond sur

la ratification, la question préjudicielle de compé¬
tence devra être résolue. Elle est d'ores et déjà
posée.
La ratification des accords de Londres et de

Washington doit-elle être votée par les deux
Chambres, ou appartient-il au Gouvernement seul,
sans le concours du Parlement, de les ratifier ?

*
* *

L'article 8 de la loi constitutionnelle 'du 16 juil¬let 1875 est ainsi conçu :
« Le président de la République négocie et ratifie

les^ traités. Il en^ donne connaissance aux Chambres aus¬sitôt que l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent.Les traités de paix, les traités de commerce, lestraités qui engagent les finances de l'Etat, ceux quisont relatifs à l'état des personnes ou au droit de pro¬priété des Français à l'étranger, ne sont définitifs
qu'après avoir été votés par les deux Chambres. " Nulle
cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne
peut avoir, lieu qu'en vertu d'une loi. »

Les accords de 1926 sont-ils des traités qui en¬
gagent les finances de l'Etat? A ce titre le Gou¬
vernement ne peut-il les ratifier qu'après y avoirété autorisé par une loi du Parlement ?
M. Gaston Jèze répond .*

« La réponse négative est certaine. Engager les finan¬
ces de J'Etat, c'est conclure, lorsqu'il s'agit de dettes,
un traité donnant naissance à une charge financière
plus ou moins lourde pour l'État. Le paiement de cette
chàrgé nécessitera l'ouverture de crédits budgétaires et
la création d'impôts ou de taxes. Or, les Chambres
sont compétentes pour accorder les crédits budgétaires
et pour créer les impôts ou les taxes. La règle de l'ar¬
ticle 8 en ce qui concerne les traités : « qui engagent
les finances de l'Etat » est une conséquence logique des
principes généraux du droit financier français en ma¬
tière de crédits, d'impôts et de taxes.

Si la dette existait déjà, si le traité a pour objet de
réduire le montant de la dette existante ou d'en modi- •

qer les'modalités essentielles dans le sens d'une -atté-
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nuation de la charge de l'Etat, il n'existe plus aucune j
des raisons justifiant l'intervention nécessaire du Parle¬
ment. Le Gouvernement a pour seule obligation de don¬
ner aux Chambres connaissance du traité aussitôt que
l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permettent. Il peut le
ratifier seul. Le traité, pour devenir définitif, n'a pas
besoin d'avoir été a voté par les deux Chambres ».
Telle est incontestablement la solution qu'il convient

de donner pour les accords de 1926 sur le règlement
des dettes dé guerre. Ces accords intéressent les finan¬
ces de l'Etat ; il ne les engagent pas.
Une opinion aussi catégorique appuyée de la

triple autorité de MM. Gaston Jèze, Duguit et
Berthélemy, ne saurait être traitée légèrement.
Cependant, si l'on se reporte aux travaux pré¬

paratoires de la loi constitutionnelle du 16 juil¬
let 1875, on peut se demander si l'Assemblée
nationale a voulu faire cette distinction subtile
entre les traités qui engagent et les traités qui
intéressent les finances de l'Etat. On n'en trouve
pas trace dans le « Rapport fait au nom de la
Commission des lois constitutionnelles chargée
d'examiner le projet de loi organique sur les rap¬
ports des pouvoirs publics, par M. Laboulaye,
membre de l'Assemblée Nationale ».

Voici ce que dit le rapport de M. Laboulaye
au sujet de l'article 8 :

« Traités internationaux. Ratification. — L'article 8
a paru rédigé de façon incomplète : la Commission
en a modifié le second paragraphe.

s Nous reconnaissons au président le droit de négo¬
cier et de ratifier les traités. Nous admettons, suivant
l'usage de tous les Parlements, qu'il doit en donner
connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la
sûreté de l'Etat le permettent. Nous le laissons juge
des cas qui exigent le secret. Mais, conformément à
la jurisprudence des pays libres, nous demandons que
les traités de paix, qui ne figurent pas dans le texte du
projet, ne soient définitifs qu'après avoir été votés par
les deux Chambres. Nous y ajouterons les traités qui
sont relatifs à l'état des personnes et au droit de pro¬
priété des Français à l'étranger... »
Pas un mot au sujet des traités qui engagent

les finances de l'Etat.
Dans les conclusions de son rapport, M. La¬

boulaye fait deux reriiarques. La première, c'est
que les principales dispositions de la loi « don¬
nent à la République les garanties de la monar¬
chie constitutionnelle ». La seconde, c'est que la
constitution de 1875 est une transaction entre les
partisans de la royauté constitutionnelle et les
républicains. Il faut toujours avoir à l'esprit cette
transaction quand on étudie les textes constitu¬
tionnels. S'agit-il de la convocation des Cham¬
bres ? Louis Blanc et Madier de Montjau trou¬
vent que les pouvoirs donnés au président de la
République d'ajourner les Chambres, de pronon¬
cer la clôture de leurs travaux, sont trop consi¬
dérables. Un autre membre de l'Assemblée
demande que les Chambres soient permanentes.
Tout au long des lois constitutionnelles, les deux
tendances s'opposent et se résolvent en transac¬
tions. Il s'agit ici de régler le conflit entre le pou¬
voir législatif et le pouvoir exécutif.

« Si le présent nous donne toute assurance, dit Mo

Laboulaye dans son rapport, si nous nous reposons sur
la sagesse et le patriotisme du Maréchal de Mac-
Mahon, ne devons-nous pas songer à l'avenir? »
Quand vient l'article 8, on laisse au président

de la République la prérogative de négocier et
de ratifier les traités. Selon la tradition monar¬
chique, le président négociera, soit directement,-
soit par les agents diplomatiques, secrètement, et
ratifiera les traités, à l'insu de la représentation
nationale, à qui il n'en donnera connaissance que
lorsque l'intérêt et la sûreté de l'Etat le permet¬
tront.
Voilà le principe monarchique posé. Mais aus¬

sitôt vient un deuxième paragraphe qui introduit,
sous forme d'exceptions, la conception républi¬
caine de la souveraineté nationale. Et quand on
énumère les exceptions, on s'aperçoit que le pou¬
voir concédé au président de la République par
le premier paragraphe, se réduit à pas grand'
chose.
Quand on a retiré les traités de paix, les traités

de commerce, les traités qui engagent les finances
de l'Etat, les traités relatifs à l'état des person¬
nes et au droit de propriété des Français à
l'étranger, les traités relatifs à une cession ou un
échange de territoire, que reste-t-il ? Presque
tous les traités engagent les finances de l'Etat.
M. Gaston Jèze cite la résolution votée par

laquelle la Chambre des députés, le 28 novembre
1891, a refusé de statuer sur l'approbation du
traité du 3 octobre 1890 avec le Dahomey. Il ne
va pas jusqu'à affirmer que ce refus à la Ponce-
Pilatë a été dicté par le souci de défendre les
prérogatives du président de la République.
D'autres raisons ont certainement inspiré la réso¬
lution de la Chambre.

Rétrécissant le débat, M. Jèze le fait porter
sur l'expression : « Engager les finances de
l'Etat », qu'il interprète en l'isolant du contexte.
Engager les finances de l'Etat, dit-il, c'est

conclure, lorsqu'il s'agit de dettes, un traite don¬
nant naissance à une charge financière plus ou
moins lourde pour l'Etat.
A la base de toute discussion se trouve une

définition. Engager les finances est un terme,
sinon impropre, du moins incomplet. M. Jèze le
sent si bien que, pour formuler sa définition, il
prend soin de spécifier : lorsqu'il s'agit de dettes.
Seulement, cette spécification n'est pas de l'As¬
semblée Nationale. Elle est de M. Jèze. Les trai¬
tés qui engagent les finances de l'Etat, dans l'ar¬
ticle 8, est une expression aussi générale que
possible.
Dans le langage juridique, engager, c'est met¬

tre en gage ; c'est aussi prendre des gens, à ga¬
ges ; s'engager, pour des objets, c'est être mis en
gage ; pour des personnes, c'est s'obliger, c'est
aussi répondre pour un tiers, s'en porter caution;
prendre un engagement, c'est contracter une obli¬
gation. Le verbe « engager » a des sens multi¬
ples : on dit engager une affaire, engager l'épée,
engager un ami à dîner. Engager les finances de
l'Etat, c'est aussi mettre une obligation finan-
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cière à la charge de l'Etat. Mais ce n'est pas
exclusivement cela.
Rien dans les travaux préparatoires de la loi

du 16 juillet 1875, dans le rapport Laboulaye,
rien dans les commémoratifs de la discussion ni
dans les conditions historiques, ne permet de
donner aux ce traités qui engagent les finances de
l'Etat » l'interprétation restrictive que lui prête
M. Jèze.
Si l'on admet, comme postulat, cette interpré¬

tation étroite, la conclusion juridique qu'en tire
M- Jèze est logique et on ne peut que l'approu¬
ver, comme l'ont fait MM. Duguit et Berthélemy.
Mais il y a une autre interprétation, non moins

juridique, qui découle, non seulement du texte,
mais aussi de l'esprit de la loi. En réalité, l'ex¬
pression qui engagent les finances de l'Etat veut
dire : qui mettent en jeu les finances de l'Etat.
Le paragraphe 2 de l'art. 8 énumère les traités

qui font exception au principe posé par le para¬
graphe I ; « Les traités de paix, les traités de
commerce... ». Viennent ensuite les traités de
finances ; mais cette expression n'est pas usuelle;
alors on écrit les traités qui engagent les financés
de l'Etat. Dira-t-on que le rédacteur de l'article,
le rapporteur de l'Assemblée nationale ont voulu
faire une distinction entre les traités relatifs à
des dettes passives et actives ? Argument spé¬
cieux que contredisent les conditions mêmes dans
lesquelles ont été votées les lois constitutionnelles.
L'Assemblée nationale a voulu soustraire à l'au¬

torité exclusive du Maréchal de Mac-Mahon et de
ses successeurs les traités qui mettent en jeu les
finances de l'Etat, aussi bien que la paix, que la
souveraineté de l'Etat quant à la personne des
citoyens et que l'intégrité du territoire.

ôi l'on considère le fait des accords de 1926,la consultation de M. Jèze n'est pas moins trou¬blante. Dans son adhésion sans restriction ni ré¬
serve à cette consultation, M. H. Berthélemyécrit :

« On ne saurait prétendre que les finances de l'Etat
sont engagées par un acte qui n'a d'autre but et d'au¬
tre portée que de procurer l'exécution de promessespréalablement faites en conformité d'un vote du Parle¬
ment. »

Nul ne veut se soustraire aux obligations régu¬
lièrement contractées. Mais les modalités de paie¬
ment ne sont pas indifférentes. Félicitons-nous
que notre dette soit réduite, mais c'est au prix,
redoutable pour nos descendants, d'engager,dans le sens aussi lourd que restreint, les finances
de l'Etat pendant 62 années. Il y a là novation,dit avec raison M. Guernut.
Il y a un autre point à considérer. M, Henry

Bérenger, sénateur, qui a négocié comme ambas¬
sadeur l'accord de Washington, a publié dansla Revue Politique et Parlementaire du 10 janvier
1929, un article intitulé ! « L'accord de Washing¬
ton sur les dettes de guerre de la France ».
Il y expose très en détail l'historique de nos

emprunts et des négociations qui aboutirent à l'ac¬
cord.,

Les obligations signées entre 1917 et 1919 par
notre ambassadeur existent. Elles sont dans les
coffres de la Trésorerie américaine. Les obliga¬
tions remboursables à vue et qui représentent les
sommes remises pour soutenir notre change de
1917 à 1919 existent également ainsi que les obli¬
gations à terme représentant les stocks.
Après avoir chiffré le décompte de nos dettes,

M. Henry Bérenger ajoute ;

< Mais les chiffres ne sont pas tout. II y a aussi
un décompte spirituel des engagements pris.

« Quelques-uns le nient. Mais ils se trouvent dans
les télégrammes échangés d'avril à juin 1917, entre
Washington et Paris, par les gouvernants français
d'alors, M. Ribot, M. Viviani, M. Tardieu et leur
ambassadeur, M. Jusserand. La dette, dette d'honneur
d'une France financièrement sauvée, est inscrite là.
C'est ineffaçable. On pourra quelque jour publier ces
télégrammes. En attendant, leur existence seule désho¬
nore tout reniement d'une dette ainsi sollicitée et con¬
tractée. 1

Aucune Chambre française ne reniera nos det¬
tes. Elle ne saurait davantage renoncer à sa mis¬
sion de contrôle. Le décompte spirituel des enga¬
gements pris doit lui être soumis. Il engage in¬
contestablement les finances de l'Etat, ne conçer-
nât-il que les modalités de l'emprunt et du rem¬
boursement.
Il semble donc qu'en fait, aussi bien qu'en

droit, les accords de 1926 rentrent dans la caté¬
gorie des traités qui ne peuvent être ratifiés
qu'après avoir été votés par les deux Chambres.

Maurice VOLLAEYS.

Aux arguments de droit donnés par notre collègue,M. Vollaeys, notre secrétaire général, M. Henri Guer¬
nut, ajoute ces arguments de fait :
Admettons que cette consultation de MM. Jèze, Du¬

guit et Berthélemy soit exacte et justifiée I Admettons
que le Gouvernement ait la faculté de ratifier tout seul;
il n'en a pas l'obligation. Il peut choisir entre ces deux
termes : ou saisir la Chambre, ou ne pas la saisir.
A qui fera-t-on croire qu'il soit décent pour un gou¬

vernement républicain de choisir l'interprétation fas¬
ciste ? Et lorsqu'il s'agit d'engager sinon les finances,
du moins le^ pays pour plus d'un demi-siècle, à qui
fera-t-on croire qu'il soit honnête de ne pas consulter
la représentation du Parlement ?
Ajouterai-je que telle a toujours été jusqu'ici la pen¬sée de M. le président du Conseil lui-même ? Oui,

entre les deux thèses soutenables, M. Poincaré en a
constamment choisi une, et c'est celle qu'il repousse
aujourd'hui I

Les textes, vous le pensez bien, abondent, M. le pré¬sident du Conseil étant lui-même abondant en déclara¬
tions.

Exemple ; Voici ce qu'il écrivait, le 21 février 1927, à
M. le président de la Commission des finances ; « Les
accords généraux... du 29 avril et du 13 juillet 1926...
par leur importance, par l'étendue de la période desremboursements susceptibles de charger plusieurs géné¬rations et par les problèmes de politique générale qu'ilssoulèvent, ne pourront en aucune façon manquer d'êtresoumis à la ratification des deux Chambres, »

Cette promesse de consulter les Chambres aux fins
de ratification, nous croyons savoir que M. le présidentdu Conseil ne l'a point faite seulement à la Commis-
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La TeiYtative obligatoire de Conciliation
DANS LES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL «

Par W. OUALID, professeur à la Faculté de Droit

En matière sociale, comme sur le terrain inter¬
national, Ton essaye depuis longtemps de faire
régner la paix, soit en empêchant les confllits in¬
dustriels de naître, soit, une fois nés, en en limi¬
tant la durée par la conciliation ou même l'arbi¬
trage.
La conciliation, vocable sympathique! La con¬

ciliation, c'est-à-dire l'entente amiable, les con¬
cessions mutuelles, la conversation autour d'une
table, l'accord final ne laissant aucune rancune au
cœur des parties. L'arbitrage, institution sévère,
jugement d'un homme librement choisi, mais in¬
vesti d'une haute mission et devant là sentence
duquel on s'incline par avance. Hélas ! que la réa¬
lité est loin de ces vues théoriques. La tentative de
conciliation est rare, la conciliation moins fré¬
quente encore. Quant à l'arbitrâge, si, souvent, il
obtient des parties une adhésion plus ou moins
sincère, parfois aussi il est méconnu et rejeté ou
violemment critiqué. Il laisse alork derrière lui
une amertume et un mécontentement qui font pré¬
sager un brusque retour du conflit momentanément
apaisé.
Pourquoi en est-il ainsi, se demandent nombre

d'esprits généreux? N'est-ce point parce que ou¬
vriers et patrons, employeurs et salariés, divisés
sur une question d'intérêt collectif, ne savent à
qui s'adresser pour trancher leur différend et,
prenant leur propre cause en mains, substituent la
lutte de force à la discussion d'équité et de droit,
prononcent le lock-out ou déclarent la greve?
Certes, déjà un essai a été tenté pour leur offrir

un médiateur. La loi du 27 décembre 1892 en
France (incorporée au Code du Travail L. IV
art. 102 à 118), confie au juge de paix ce rôle de
••< courtier er. conciliation ». Il peut convoquer les
parties, leur demander de se réunir, diriger éven¬
tuellement leur débat, enregistrer leur accord, leur
suggérer l'opportunité d'un arbitrage. Mais tout
ceci est facultatif, volontaire, assorti de sanc-

(1) A l'heure où la Chambre reprend la discussion
du projet de loi Loucheur sur la tentative obligatoire
de conciliation, nos lecteurs nous sauront gré de pu¬
blier un article particulièrement intéressant que notre
collègue, M. W. Oualid a consacré à ce projet.

n. d. x.. r.

sion des finances, il Ta faite aussi aux Gouvernements
Intéressés, c'est-à-dire au Gouvernement des Etats-Unis
et au Gouvernement britannique ! Si ce qu'on dit est
vrai, il aurait mentionné nettement dans des lettres of¬
ficielles, les droits du Parlement à ratifier les accords.
Manquer de parole au Parlement français, c'est déjà

grave! Manquer de parole à des Gouvernements étran¬
gers ne saurait l'être moins !
On est allé plus loin que les paroles ! La procédure

de ratification parlementaire a été commencée. On a
envoyé le texte de ces accords aux Commissions des
Finances et des Affaires Etrangères, dans des projets de
loi réguliers qui doivent tôt au tard être rapportés. Une

fions purement morales: l'affichage, l'appel à
l'opinion publique, une manière de pilori moral !
Les résultats n'en sont pas complètement négli¬

geables. Avant guerre, environ 20 o/'o des litiges
donnaient lieu à intervention du juge de paix et
10 0/0 recevaient, grâce à ses « bons offices »,
une solution heureuse. Pendant la guerre, la multi¬
plication du nombre des médiateurs qui s'échelon¬
naient du commissaire de poLce aux ministres, di¬
minuait la virulence des conflits ou en

abrégeait la durée. Depuis la guerre, et en
dehors de la flambée de 1919-1920, le nombre de
grèves et de grévistes a retrouvé son niveau
d'avant-guerre, sensiblement inférieur à celui de
l'Angleterre par exemple. Il n'en demeure pas
moins assez important: un millier de conflits,
250.000 grévistes environ, 3 millions de journées
perdues, pour justifier la recherche de moyens
amiables de solution. D'autant plus que l'effet
moral et social des suspensions de travail est en¬
core b- oup plus dommageable que leurs con¬
séquences matérielles et économiques. Témoin la
grève récente d'Halluin.

Dès lors, il est naturel qu'à la lumière de l'expé¬
rience de guerre, qui avait montré les mérites de
la conciliation officielle et de l'arbitrage obliga¬
toire, se soient multipliés les projets et proposi¬
tions. Ils ne font souvent que reprendre des tex¬
tes antérieurs. Gouvernement et parlementaires
rivalisent de zèle et d'ingéniosité. Projet Mille-
rand de 1920 « sur le règlement amiable des con¬
flits collectifs du travail dans l'industrie, le com¬
merce et l'agriculture », proposition P. de Cassa-
gnac sur l'arbitrage obligatoire, reprise en 1928
par M. Augagneur. Proposition Fleury-Ravarin
sur « l'organisation du droit de grève »; projet
Durafour sur la tentative obligatoire de concilia¬
tion. C'est à cette dernière veine que se rattache
le projet déposé par M. Loucheur. Ce n'est point
un texte improvisé. Il matérialise le vœu présenté
par le Conseil supérieur du Travail dans sa ses¬
sion de 1924. Il a donc l'approbation des repré¬
sentants responsables, c'est-à-dire des élus syndi¬
caux du monde patronal et ouvrier. A ce titre, il
est digne d'attention. Ses dispositions paraissent
sages et prudentes. Ce qui n'empêche pas ses ad-

de ces Commissions, que je connais bien, a désigné des
rapporteurs provisoires.
Cette procédure, le Gouvernement va-t-il l'arrêter ?

Les Commissions saisies, le Gouvernement va-t-il les
dessaisir ? Dans l'histoire parlementaire, une initiative
de ce genre serait plus qu'inquiétante. A cette extré¬
mité, le Gouvernement se laissera-t-il aller ?
La question, on le voit, est posée avec clarté. Rati¬

fication par le Gouvernement ou ratification par le Par¬
lement. Il faut que l'un des deux cède à l'autre.
Nous aimons à croire, pour la dignité du régime, que

le Parlement n'abdiquera point. :
Henri GUERNUT.;
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versaires de- le critiquer vivement. Examinons
donc sa teneur; apprécions-le et jugeons la valeur
des reproches qu'il a soulevés.
Le projet gouvernemental (déposé le 17 janvier

1918) a un but modeste. Il ne prétend pas imposer
une solution; mais simplement imposer une procé¬
dure. 11 sait qu'en matière de conflit collectif, tout
ajournement est un élément favorable, tout sursis
une chance supplémentaire de règlement, pacifique.
Aussi, au lieu de laisser l'entrevue conciliatrice à
la liberté des parties, il veut contraindre les parties
à s'y soumettre ou à s'y présenter. Il importe d'y
insister: le projet institue simplement un régime de
tentative obligatoire de conciliation. Il ne cher¬
che point a obliger les parties à se concilier, c'est-
à-dire à trouver obligatoirement entre elles un
terrain d'entente. Encore moins, est-il question de
leur imposer un arbitrage. Il s'agit simplement —•
et c'est déjà considérable — de contraindre pa¬
trons et ouvriers en litige à se rencontrer, à discu-
er. Ils s'entendront ou non, mais ils se seront vus.
Si l'accord est impossible et l'on en multipliera les
chances, en multipliant les entrevues, le patron
demeurera libre de prononcer le lock-out et les
travailleurs d'abandonner collectivement le travail.
Tout au plus, pourra-t-on leur conseiller, leur
suggérer de se pourvoir devant un arbitre. Mais
ce sera encore là un avis qu'il leur sera, comme
aujourd'hui, loisible de suivre ou non à leur guise.

♦%

Comment, pratiquement, sera organisée cette
tentative obligatoire de conciliation ? Il y a lieu
de distinguer deux cas: i° Le travail n'a pas été
interrompu; 2° Il y a cessation de travail.
i° Lorsqu'il se produit un différend collectif

dans un ou plusieurs établissements, avant tout
arrêt ou cessation de travail et à la demande de
l'une des parties, une entrevue devra avoir lieu
entre les parties intéressées ou entre leurs délégués.
Si la demande d'entrevue émane du patron elle
sera portée à la connaissance des travailleurs par
l'affichage d'un avis dans les locaux de travail. La
réunion aura lieu dans les quarante-huit heures.
S'il ne peut être immédiatement statué, la réponse
ne pourra être, sauf exception, différée de plus de
quarante-huit heures. Si une entente intervient tout
est terminé. Si un accord ne se produit pas, le
ministre du Travail ou le préfet peut provoquer
une nouvelle tentative de conciliation et les inté¬
ressés doivent s'y prêter;
2° Dans le cas où toutes les tentatives précé¬

dentes auraient échoué et si se produisait une ces¬
sation de travail, c'est-à-dire une grève ou un
lock-out, l'un*- des parties en cause, ainsi que le
ministre ou le préfet pourraient encore contraindre
les intéressés à une nouvelle tentative obligatoire
de conciliation.
Ainsi donc trois réunions possibles: deux avant

grève, une après grève, tels sont les obstacles que
la loi oppose à la cessation du travail sans con¬
versation. Il y a mieux. Si un conflit se prolonge,
de nouvelles tentatives peuvent être prescrites dans
les mêmes conditions. A tout moment, par consé¬

quent, la conversation peut obligatoirement re¬
prendre sans que l'amour-propre des parties ait à
en souffrir, puisque la convocation peut aussi bien
émaner d'une des parties en litige que de l'auto¬
rité.

Ces réunions ne sont pas nécessairement limi¬
tées aux parties directement en cause. Deux au¬
tres catégories de personnes peuvent y prendre
part. D'abord, les litigants peuvent demander
que les pourparlers aient lieu en présence de conci¬
liateurs choisis d'un commun accord. Les pouvoirs
publics, de leur côté, peuvent nommer des conci¬
liateurs choisis selon des règles précises, c'est-
à-dire de nationalité française, âgés de 25 ans et
jouissant de leurs droits politiques. Enfin, il est
offert aux parties une sorte de juridiction perma¬
nente devant laquelle le ministre peut les renvoyer;
c'est la Commission supérieure de conciliation,
composée paritairement d'employeurs et d'em¬
ployés, choisis parmi les membres du Conseil Na¬
tional Economique.
Ensuite, les parties ont le droit de se faire

assister des représentants des syndicats et unions
de syndicats, régulièrement constitués, des pro¬
fessions auxquelles elles appartiennent. En outre,
chaque fois qu'un conflit met en cause une conven¬
tion collective existante, les syndicats profession¬
nels ou les groupements qui l'ont signée, puisent
dans cette participation un droit propre à être
parties au différend. C'est une prime donnée à la
convention collective.
Quant aux sanctions, elles sont de trois ordres:

les unes, juridiques, les autres morales, les autres
pénales. En premier lieu, si un accord intervient,
il est constaté par écrit sous forme de procès-verj
bal ou de convention collective. Si l'accord ne se
réalise pas, les conciliateurs peuvent inviter les
deux parties à recourir à l'arbitrage et à désignerleurs arbitres. De tout ceci la sanction demeure
morale. En d'autres termes, si les parties ne com¬
paraissent pas, ne s'entendent pas, ou ne recou¬
rent pas à l'arbitrage, notification en est faite à
la mairie du siège des établissements intéressés,
qui procède à l'affichage officiel de cette notifica¬
tion. C'est l'appel à l'opinion publique. Le moins
qu'on en puisse dire est que, jusqu'à ce jour, celle-
ci n'a guère réagi. Enfin, tout employeur ou em¬
ployé qui, sans motif légitime, refuserait de se
prêter aux tentatives légales de conciliation, empê¬
cherait le libre choix des délégués ou en entrave¬
rait la mission s'exposerait à une amende de 16 fr.
à 1.000 fr., sans préjudice des dommages-intérêts
-auxquels pourrait être condamné l'employeur en
cas de renvoi injustifié des délégués. Ces condam¬
nations seraient affichées et publiées dans la
presse.

Ce projet n'est pas d'initiative strictement gou¬
vernementale. Il est l'expression de tendances de
la C.G.T. Ses limites mêmes le prouvent. Il s'en
tient, en effet, exclusivement à la conciliation. Il
n'admet l'arbitrage qu'à titre accessoire et essen¬
tiellement facultatif. Néanmoins, malgré la mo¬
destie de son but et le caractère volontaire qui le
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uiarque il a été accueilli diversement par le monde
patronal et ouvrier.
Il n'a point rencontré une adhésion unanime. Il

a soulevé critiques et objections. Inefficacité,
inopportunité, manœuvre tortueuse, piège, tels
sont les principaux griefs qu'on articule contre
lui et qui méritent qu'on s'y arrête.
Du côté patronal, l'argument principal est évi¬

demment l'hostilité contre l'intervention syndi¬
cale: « Vous consacrez ainsi le rôle du syndicat.
Vous obligez l'employeur à discuter avec des délé¬
gués qui ne sont point ses ouvriers. Ou bien vous
contraignez ceux-ci à s'affilier à un syndicat. Le
syndicat devient alors pratiquement, sinon légale¬
ment, obligatoire. Cette intervention enlève à l'ac¬
tion ouvrière son caractère purement profession¬
nel. Sous couleur de revendications économiques
on fera une grève politique. On traînera le patron
qui, lui, généralement ne réclame rien que le statu,
quo, devant un conciliateur. S'il refuse de s'y pré¬
senter ou s'il n'admet pas la prétention ouvrière,
il fera figure de tyran et son nom sera affiché à
la porte de la mairie comme celui d'un failli ou
d'un contumax. De plus, devant les conciliateurs
du premier ou du second degré la pression ou¬
vrière s'exercera. Il sera loisible à tout moment,
à un agitateur quelconque même étranger à l'usine,
d'y créer un mécontentement factice pour provo- j
quer une entrevue. Loin d'apaiser les conflits l'ins- :
titution nouvelle les multipliera. Ce sera l'ère des 1
revendications continues. Au reste, s'il faut faire
appel aux syndicats, si leur assistance est prévue,
auxquels d'entre eux s'adressera-t-on ? A suppo¬
ser le personnel partagé entre trois syndicats: cé-
gétiste, unitaire et chrétien, quels sont les délé¬
gués qui prendront part aux discussions? Qui les
choisira? Celui qui le sera ne sera-t-il pas réputé
un suppôt du patronat? Et s'ils y figurent tous,
la pseudo-conciliation ne risque-t-elle pas de dégé¬
nérer en désordre? »

*
* m

Beaucoup plus vigoureuse est la réaction des
milieux ouvriers unitaires. D'abord le projet est
d'inspiration cégétiste. C'est une raison de dé¬
fiance. Le., chefs confédérés, dit-on, ont parlie liée
avec les gouvernants et le patronat. Ils veulent
briser l'élan revendicatif de la classe ouvrière.
Jamais les conflits ouvriers ne se sont succédé avec
plus de fréquence. Mineurs, métallurgistes, ou¬
vriers du bâtiment, textiles, dockers, marins ont
engagé la lutte. Parfois battus, souvent victorieux,
ils se préparent à de nouveaux combats. Leur
action met en péril la rationalisation. La concilia¬
tion obligatoire, c'est l'obstacle insidieux dressé
sur la route.
Mais à cette argumentation quasi-sentimentale

s'ajoutent des raisons plus sérieuses. La lutte de
classe, disent les travailleurs (Révolut. frolêt. du
Ier mars 1929) est un fait. Ses formes changent-, le
fait demeure. La lutte de classes ne connaît pas de
conciliation. Elle n'admet que des trêves ou des
armistices. Mais pour que l'armistice soit favorable
aux travailleurs, il faut que le patron ait senti le
vent de la défaite. Et pour cela, les travailleurs
doivent être libres' de choisir l'heure du combat.

Leur imposer deux préavis de grève, l'entrevue
obligatoire avant l'abandon du travail, la tenta¬
tive officielle de conciliation, également obliga¬
toire, avant la cessation du travail, c'est rendre
impossible la grève soudaine, le mot d'ordre im¬
médiatement transmis et exécuté, la grève qui em¬
pêche le patron de se retourner, de manœuvrer, de
semer les fausses nouvelles, de prendre de concert
avec son organisation syndicale à lui les mesures de
résistance à la grève, si longue puisse-t-elle êtrel
Ces grèves soudaines — si elles éclatent— ne se¬
ront-elles pas alors considérées comme illégales ? Le
refus de recourir à la conciliation, le mépris du
préavis ne seront-ils pas une présomption d'illicité?
Et comment recourir à la conciliation en cas de
grève de solidarité ou de sympathie, de nature
extra-professionnelle? Ne nous acheminons-nous
pas vers une réglementation analogue à la légis-
tion anglaise récente, restrictive de la grève? Et
que devient alors un droit de grève ainsi émas-
culé?

* *

Au surplus, qui nous arrêtera sur la voie glis¬
sante qui mène de la conciliation à l'arbitrage?
Certes, les réformistes se défendent de l'accep¬
ter. Mais d'abord, il faut s'entendre. Arbitrage
obligatoire, cela peut signifier deux choses: ou le
recours obligatoire à l'arbitrage, ou l'observation
obligatoire de la sentence arbitrale. Le premier ap¬
paraît inoffensif. Il est la conclusion inévitable
de la conciliation. Aussi bien les conciliateurs
manqueraient à leur devoir en ne le suggérant pas.
Et les intéressés paraîtraient de mauvaise foi s'ils
ne l'acceptaient pas. Mais une fois dans l'engre¬
nage comment en sortir sans révolter l'opinion.
Admettre l'arbitrage et mépriser l'arbitre et sa sen¬
tence, c'est une attitude moralement insoutenable.
Si bien que le simple fait d'accepter la concilia¬
tion conduit à admettre la procédure d'arbitrage
et à s'incliner par avance devant la solution arbi¬
trale.
En un mot, le projet, gouvernemental a pour

but « d'endiguer les grèves, d'empêcher leur sou¬
daineté, de créer des grèves illégales, d'interdire
les grèves de solidarité, d'empêcher les grèves
générales corporatives et la grève révolutionnaire,
de conduire la classe ouvrière à des contrats col¬
lectifs diminués et à l'arbitrage obligatoire. La
classe ouvrière ne peut que le repousser. » D'ail¬
leurs, voté ou non, ce projet ne l'empêchera pas
« d'aller au combat avec ses propres forces et de ne
compter que sur elles. » (J. Chambelland. La Ré¬
volution frolétarienne, ior mars 1929, p. 73.)

Cette opposition conjuguée des patrons et de
certains milieux ouvriers est déjà un signe d'effi¬
cacité éventuelle de la mesure projetée. Si elle de¬
vait être inopérante on la passerait sous silence.
La contradiction même des critiques dirigées con¬
tre elle démontre qu'elle répond à un besoin et
qu'on en attend un effet utile. Les patrons redou¬
tent, évidemment, la publicité de certaines récla¬
mations. Ils préfèrent le huis-clos de conversa¬
tions d'usine avec leur propre personnel sur lequel
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ils ont plus d'action, que la discussion publique
avec des représentants du syndicat. Ils craignent
que cette consécration nouvelle de l'organisation
professionnelle n'en grossisse les effectifs et ne lui
rallie les réfractaires, les récalcitrants et les timi¬
des.
En tout cas, sans nul doute, le prestige du

syndicat grandira. Et il deviendra ainsi en fait,
sinon en droit, obligatoire. Ceci n'est point pour
déplaire. Au contraire. L'association est la forme
moderne de l'action. La profession ne se conçoit
qu'organisée. Et seul a qualité pour parler en son
nom le syndicat. Il ne faut pas que les « embus¬
qués de la vie syndicale » en tirent les profits
sans en assumer les risques et les responsabilités.
Désormais, ce sera fini de la scission continuelle
entre syndiqués et non-syndiqués et des sourdes
représailles ou des vengeances ouvertes contre
travailleurs organisés. Mais ainsi mêlé à la discus¬
sion pacifique, le syndicat cessera d'être unique¬
ment ou principalement un instrument de combat.
Il deviendra un organe d'information, d'éduca¬

tion et de libre débat. Or, c'est précisément là ce
dont ne veulent ni les patrons « de droit divin »,
ni les « travailleurs de barricades ». Les seconds
comprennent que celui des syndicats qui
sera choisi par le gouvernement comme le plus
représentatif de la classe ouvrière, et qui fera
souvent triompher son point de vue, acquerra une
autorité qui lui ralliera les hésitants ou les utili¬
taires et grossira ses effectifs. Ils redoutent l'assa-
gissement inévitable qui en résultera. Ils craignent
les progrès du réformisme pratique opposé au syn-

Le vote des femmes

De M. Lucien Romier. (Le Redressement français,
15 mai).
Le ciel me garde de in'attendrir sur les droits de la
femme. Cependant, il faut vivre comme un grand
peuple qui raisonne ses attitudes et ses libertés, ou bien
comme une tribu soumise à des tabous et à des féti¬
ches.

Je sollicite une explication raisonnée des cas sui¬
vants. L'avocate ne yote pas, mais l'inculpé qu'elle dé¬
fend, si elle le fait acquitter, votera. La doctoresse ou
l'infirmière qui soigne un fou. ne vote pas, mais si le
fou n'est pas enfermé et a des périodes de lucidité, il
peut voter. La receveuse des postes ne vote pas, mais
les facteurs qu'elle a charge d'instruire, de comman¬
der et de surveiller votent. On a institué le divorce :

supposons que la femme obtienne le divorce contre un
mari qui la brutalise, la dépouille ou qui ait des vices
intolérables ; le mari condamné votera, mais non la
femme victime... Il y a, chez nous, des milliers de cas
semblables qui ne nous attirent pas l'estime univer¬
selle.

Il est sans doute scandaleux qu'une mère de dix en¬
fants ne puisse rien dire sur la politique qui détermi¬
nera le sort de ses dix enfants. Encore, une mère de
famille peut-elle être représentée, au vote, par ses fils
ou par son mari. Mais qui représente la femme sans
père vivant, sans mari, sans fils? L'institutrice du vil¬
lage, qui a passé son existence dans la solitude morale
à former de petits Français, est-elle donc moins qua¬
lifiée pour voter, qu'un ivrogne dénué même d'alpha¬
bet?

dicalisme révolutionnaire. Mais ceux qui, en dehors
de la mêlée syndicaliste, essayent de rechercher
objectivement les effets de l'institution projetée
ne peuvent qu'en approuver le principe. C'est la
première étape dans la voie du règlement pacifi¬
que des conflits. Elle ne supprime pas le syndicat:
elle le renforce. Elle contribuera à redonner au

syndicalisme son unité perdue au plus grand dom¬
mage de la classe ouvrière. Elle ne supprime pas
la grève, elle ne l'interdit pas. Elle la discipline.
Au « droit de la guerre », hélas! trop souvent

méconnu, elle ajoute « le droit de la grève »,
c'est-à-dire un ensemble de règles juridiques qui en
limitent l'emploi et en préviennent l'usage incon¬
sidéré. Les griefs des unitaires démontrent que ce
but sera vraisemblablement atteint. Que les grèves
ne puissent éclater soudain, ceci n'est point pour
attrister. Itfon plus que l'on doive déplorer la fin
des attaques militaires brusquées en pleine paix.
Paix sociale et paix politique vont de pair. Il n'y
a pas deux morales : l'une sociale, l'autre interna¬
tionale.
Toute substitution du droit à la force doit

être saluée avec joie, même si modestes sont ses
buts et faibles ses résultats. La Ligue des Droits
de l'Homme, adversaire de la guerre des peuples,
soutien de la conciliation et de l'arbitrage entre
nations, manquerait à sa mission en n'accueillant
pas avec faveur et en ne soutenant pas, de sa puis¬
sance morale, un nouvel essai de rationalisation
pacifique de la vie sociale.

William OUALID,
Professeur à la Faculté de Droit.

Sévère, mais... injuste I
De René Château (Libres propos, 20 mars 1929):
...J'allai à la Ligue des Droits de l'Homme. On y

parlait de la paix. J'attendais naïvement qu'on invitât
les citoyens à exiger du gouvernement des mesures radi¬
cales pour que le premier des droits de l'homme fut
enfin respecté; j'avoue même que j'espérais de grandes
choses, me souvenant de ce que la Ligue avait fait
pour défendre la liberté d'un homme, et ne doutant pas
qu'elle allait entreprendre encore plus pour écarter la
menace qui pèse sur la vie de tous les hommes.
Mari je vis une assemblée paisible, en train d'écouter

avec déférence un homme d'âge qui parlait avec auto¬
rité. L'orateur exposa que la Russie, l'Allemagne et
l'Italie possédaient encore des armées bien redouta¬
bles et qu'on pouvait tout craindre de leur mauvaise
volonté; puisyl affirma qu'il était prudent de continuer
à prendre bien des précautions en prévision d'une
guerre toujours possible; enfin, il conclut en déplorant
qu'il existât encore tant de forces mauvaises, et en
exhortant l'assistance à attendre la vraie paix de l'ave¬
nir.
J'espérais m'être trompé de porte, et je demandai

à mon voisin quelle assemblée officielle c'était là.
« Vous êtes, me dit-il, à la Ligue des Droits de
l'Homme, et vous venez d'entendre un de ses plus haT-
dis dirigeants, un de ces hommes qui, eurent tant de
courage, pendant l'Affaire, il y a trente ans. »
On trouvera une réponse à cette critique dans le

cojnfte rendu sténographique de notre Congrès de
Rennes qui paraîtra prochainement.

Que tous les ligueurs y souscrivent dès maintenant.,}
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LA QUESTION DE MAI 1928

La réglementation de la prostitution
Par Mmes O. RENÉ-BLOCH et M. LEGRAND-FALCO

Le Comité Central avait proposé aux Sections,
pour le mois de mai 1928, l'étude de la question
de la réglementation de la prostitution (1)..
Le docteur Sicard de Plauzoles, après un ex¬

posé très clair de la question et des travaux aux¬
quels se sont livrés le Comité Central et les
Congrès, depuis l'année 1900, pour faire abolir
la réglementation de la prostitution, proposait
aux Sections de répondre aux questions suivantes :
i° La prostitution de la femme est-elle néces¬

saire ?
2° Faut-il laisser la prostitution de la femme

s'exercer librement ?

13° Faut-il la réprimer ou l'organiser et la
surveiller ?

40 Faut-il autoriser, les maisons de prostitutio?i?
50 Faut-il empêcher Vexploitation de la prosti¬

tution, la traite des femmes et réprimer le proxé¬
nétisme ?
6° Faut-il empêcher la provocation à la débau¬

che et le racolage, quel qu'en soit Vauteur ?
70 Faut-il soumettre l'homme et la femme aux

mêjnes régies de police et de prophylaxie ?
8° Faut-il soumettre la femme prostituée à une

surveillance sanitaire et laisser l'homme malade
transmettre librement et impunément son mal?

90 Faut-il instituer un régime prophylactique
qui puisse atteindre les malades des deux sexes,
régime fondé sur le principe de l'égalité de tous
devant la loi et sur le principe de la responsabilité
individuelle ?.

*
* *

Les Sections ont répdndu en assez grand nom¬
bre à ces questions, remises à l'ordre du jour par
la proposition de loi de M. Justin Godard, et qui
ne peuvent laisser l'opinion publique indifférente.
Presque toutes, disons-le immédiatement, se

sont élevées contre la réglementation immorale,
inique et dangereuse, et nombre de rapports très
complètement motivés répondent très exactement
à toutes les questions posées.
On peut résumer ainsi les réponses conformes à

la thèse du Comité Central :

La prostitution n'est pas un mal nécessaire en
lui-même, mais il existe des causes de ce mal qui
doivent et peuvent être combattues et vaincues;
la prostitution est la conséquence de la misère et
de la dépendance où vit toute une catégorie de
femmes abandonnées par un séducteur qui les a
souvent chargées d'un enfant, ou même ayant
essayé de gagner leur vie honnêtement, mais n'y

(1) Voir Cahiers 1928 p. 250; — Voir également les
interventions de la Ligue et la réponse du ministre, ibid.-
P- 255> 257 ) et le, compte rendu du meeting du 2 mars
1928, ibids, p. 291. •

étant pas parvenues, par suite de l'exploitation
souvent odieuse que l'on rencontre chez certains
employeurs.

Ce n'est pas une raison parce que la prosti¬
tution a toujours existé pour qu'elle représente un
mal nécessaire. Si on la considère comme telle, et
qu'on en réglemente l'exercice, on l'augmentera;
si, au contraire, on la réprime, et, surtout, si l'on
exige de la société que la femme trouve dans le
travail une rétribution honnête et suffisante à ses

besoins,- on verra diminuer la prostitution, qui
n'est pas toujours exercée par des femmes préala¬
blement vicieuses ou perverties, mais par des
malheureuses ignorantes, exploitées ou abandon¬
nées.
Ainsi, la prostitution diminuera d'elle-même et,

si on ne peut empêcher que certaines femmes pré¬
fèrent au travail une existence honteuse, mais
plus facile, du moins celles-là ne devront-elles pas
y perdre, en même temps que l'honneur, toutes lés
libertés que la réglementation foule aux pieds en
mettant les prostituées à la merci d'un agent des
mœurs plus ou moins respectable, qui peut les
faire arrêter, interner, sans jugement et sans expli¬
cation pour une infraction ou une prétendue
infraction à des règlements.
Voilà ce que la plupart des Sections ne peuvent

accepter, et elles demandent à ce qu'en aucun cas
on ne s'éloigne du droit commun, à ce que la
police ne soit jamais substituée à la justice.
La santé n'y perdra rien; car, si la réglemen¬

tation disparaît, la confiance illusoire que pou¬
vaient avoir les « clients » des prostituées dimi¬
nuera et la prostitution diminuera peu à peu.
Il faut donc éliminer la prostitution par des

moyens justes et légaux, et non l'organiser et la
surveiller par des règlements iniques et contraires
à la liberté individuelle.

A propos de la question qui demande s'il
faut autoriser les maisons de prostitution, pres¬
que toutes les Sections se sont élevées contre ce
commerce monstrueux, presque revêtu d'un carac¬
tère officiel.
Si la prostitution est un mal, que dire de ceux

qui en vivent par un commerce florissant ? Voit-on
là aussi un mal nécessaire ?

L'esclavage, jadis, était un mal nécessaire,
croyait-on; il a disparu, cependant.
Pourrait-on considérer l'esclavage des blanches

comme un mal nécessaire ? Faudrait-il croire que
là se trouve la sécurité des honnêtes femmes, des
jeunes filles qui pourraient être en butte à la
convoitise et aux vices des hommes pour qui l'acte
sexuel est un besoin impérieux ? C'est faux, ont
répondu les Sections. Dans les campagnes, où
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n'existent pas de maisons de tolérance, il y a
moins de crimes monstrueux, moins de drames,
moins de viols que dans les villes; et ce n'est
généralement pas un besoin qui pousse les hom¬
mes vers les maisons de tolérance, mais un entraî¬
nement ou un vice qui exigerait plutôt les soins
fournis à l'hôpital que l'apaisement momentané
vendu par les esclaves au service du tenancier
louche.
Et, de toute façon, il est monstrueux de vou¬

loir assurer la tranquillité des femmes honnêtes
par l'esclavage de femmes, peut-être moins inté¬
ressantes, mais certainement plus malheureuses.
Il est inutile de lutter contre la prostitution si

l'on ne commence par supprimer toutes les orga¬
nisations, tous les commerces en grand de la
prostitution. Partant de ce principe que la pros¬
titution est un mal, mais non pas un mal néces¬
saire, il faut supprimer tout ce qui est une faci¬
lité d'exercer ce mal, tout ce qui vit et s'enrichit
de ce mal : en premier lieu les maisons de tolé¬
rance, ces maisons de commerce dont la marchan¬
dise est la chair de femme.
Si la prostitution n'est plus organisée et régle¬

mentée, il est juste qu'elle soit soumise au droit
commun et que la provocation à la débauche et
le racolage soient punis dans les termes de la loi.

La non-réglementation de la prostitution doit
avoir pour but, non de l'encourager, mais de la
diminuer par des moyens légaux. C'est la réponse
faite à la 6" question : « Faut-il interdire la pro¬
vocation à la débauche et le racolage? » Mais,
dans touj les cas, il ne doit pas y avoir deux jus¬
tices, et l'homme, aussi bien que la femme, doit
être passible des mêmes rigueurs de la loi.
Il doit exister un délit de contamination aussi

bien contre l'homme que contre la femme. La
réglementation tend, illusoirement d'ailleurs, à
protéger le « client » de la prostituée; mais elle-
même est contaminée sans que l'auteur de ce crime
puisse être inquiété. Les mêmes mesures de pro¬
phylaxie, les mêmes responsabilités civiles et mo¬
rales doivent être encourues par les auteurs de
toute contamination.
La réponse à la huitième question est résolue,

lorsque l'on réclame pour la femme prostituée le
droit commun et que l'on exige des peines civiles
et pénales pour l'auteur de la contamination véné¬
rienne.

La prophylaxie des maladies vénériennes exige :
1" l'éducation sexuelle morale et scientifique;
2" le traitement assuré à tous les malades;
3° l'obligation pour les malades d'observer les
règles de la prophylaxie; 4° la responsabilité
civile et pénale, en cas d'imprudence sanitaire et
en cas de contamination; 5° la lutte contre la
débauche et la prostitution; 6° la répression
sévère du proxénétisme sous toutes ses formes,
ont répondu presque toutes les Sections, adoptant
le point de vue rationnel du docteur Sicard de

Plauzoles, et répondant ainsi à la neuvième ques¬
tion par 1 i posée.
Quelques Sections se sont déclarées contre tout

changement dans l'état de choses actuel. Certai¬
nes, comme celle de Marseille, par exemple, ne
voient pour le moment aucune solidarité possible
avec les abolitionnistes; elles préfèrent la régle¬
mentation et tous ses risques, craignant que,
« sous des apparences de compassion pour les
filles soumises, les abolitionnistes ne visent à substi¬
tuer à la tolérance relative dont elles bénéficient
actuellement, grâce à la réglementation, un régime
draconien et d'interdiction pouvant valoir aux
délinquantes des pénalités de semaines ou de mois
d'emprisonnement, sous prétexte de provocation
à la débauche, là où il n'existe le plus souvent que
des drames de la misère ».

Il a été quelquefois répondu que la prostitution
était la sécurité assurée aux femmes honnêtes qui
pourraient avoir à souffrir des vices des hommes.
Nous devons reconnaître que, sur plus d'une
soixantaine de Sections, trois ou quatre seulement
ont répondu dans ce sens. L'opinion de la majo¬rité est donc pour la suppression de la réglemen¬
tation.

Odette RENE-BLOCH,

Nos lecteurs aimeront savoir ce que la Ligue
et les Sections abolitionnistes ont fait et doivent
faire pour obtenir la suppression de la prosti¬
tution. Vans cette pensée, nous publions la noie
suivante de Mme Legrand-Falco, déléguée del'Union Temporaire contre la Réglementation de
la Prostitution.
La Société des Nations ayant posé à tous les

Etats la question de la création d'une policeféminine pour lutter contre la traite des femmes
et des enfants, et cette question devant être étu¬
diée à trenève, à l'occasion de l'enquête sur la
réglementation de la prostitution, l'Union Tem¬
poraire a décidé de mettre cette question à son
ordre du jour.
Un rapport, fait par Mme Avril de Sainte-

Croix, il y a deux ans, très documenté sur la
question, peut servir de base à cette étude.

Ce rapport est actuellement entre les mains du
Préfet de police, et il a été présenté au Conseil
municipal par M. Massard. Il serait intéressant
d'intervenir auprès de M. Massard pour que la
question soit reprise au Conseil municipal.Un service de femmes auxiliaires de policeexiste actuellement dans presque tous les pays.Ces femmes rendent les plus grands services en
ce qui concerne les mineures arrêtées pour causede prostitution. Une campagne serait nécessaire
en France pour obtenir la création de ces agentes
ou auxiliaires de police, et il faudrait en saisir
l'opinion publique. Des démarches seraient utiles
auprès de M. Chiappe et auprès des ministres
intéressés; car, il y aurait lieu de leur rappeler
que le Gouvernement français n'a pas encore
répondu à Genève sur cette question, et qu'elle
sera posée à nouveau.

M. LEGRAND-FALCO.
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Réponses au questionnaire
67 Sections ont répondu au questionnaire des Cahiers :

Abbeville, Aix-en-»Othe, Amboise Amélie-les-Bains,
Ballan-Miré, Balme-les-Grottes, Bordeaux. Boulo¬
gne-sur-Mer, Bouscat, Chaumes-en-Brie, Castelnau-
de-Médoc, Charonnes, Chennevières-sur-Marne, Cli-
chy, Fère-Champenoise, Flize, Gannay-sur-Loire, La
Croix-Saint-Leufroy, La Garenne-Colombes, Lancre,
La Vallée de la Durolle, Lezignan, Limoges, Landres-
Pienne, Les Ollières, Lunéville, Maisons-Laffitte, Mé-
zidon, Montdidier, Montsempron-Libos, Nice, Noisy-
le-Grand, Oléron, Parthenay, Paris-XIIe, Pondaurat,
Port-Marly, Rabastens, Rambouillet, La Roche-sur-
Yon, Romainville, Salies-de-Béarn, Saint-Brieuc,
Saint-Leu-la- Forêt, Saint-Paul-Trois-Châteaux, St-
Porchaire, Sauxillanges, Semur- en-Auxois, Sigo-
gne, Thiers, Troyes', Vabre, Vals-les-Bains, Vierzon,
Vitrières, Villefranche-Lâuraguais.
Il faut citer à part les rapports particulièrement in¬

téressants des Sections de :

Aulnay-sous-Bois, Bondy, Domont, Cognac, Mar¬
seille, Melun, Oran, Paris-Xe,. Sàirit-Maur-les-Fossés,
Sisteron. Nous regrèttons de ne pouvoir faute de place
publier ih-extenso ce dernier rapport.
Nous avons, d'autre part, reçu des réponses de par¬

ticuliers que le sujet intéressait : MM. Basse, Bouro-
gne, Fraillon) Frenaud,-Raudoin, Ravaudet, Trocine,
Voûta :

9
* *

1. — Répondant en détail à chaque question, 29
Sections jugent que la prostitution n'est pas un mal
nécessaire.

Les Sections de Bondy, Boulogne-sur-Mer, Mont¬
sempron-Libos, Oléron, Pondaurat, Paris-Xe, Paris-
XIIe, Parthenay, Rambouillet et la Rochè-sur-Yon es¬
timent qu'il faut bien subir ce mal, sinon nécessaire,
du mqins inévitable.

2. — Seules les Sections d'Amélie-les-Bains, de Do¬
mont, de Flize, de Paris-Xe, Paris-XIIe, de Saint-
Maur-les-Fossés, de Semur-en-Auxois, de Villefran-
che-en-Lauraguais accordent à la prostituée la liberté
complète.

Ballan-Miré, Balme-les^Grottes, Fère-Champe-
noise, Melun, Oran, Vals-les-Bains sont d'avis de faire

. disparaître totalement la prostitution.
3. — 20 Sections: Amboise, Ballan-Miré, Balme-

lés-Grottes, Boulogne-sur-Mer, Castelnau, Chenne¬
vières-sur-Marne, Domont, Fère-Champenoise, Lancre,
Melun, Mézidon, Port-Marly, Rabastens, Saint-Maur,
des-Fossés, ) Salies-de-Béarn, Troyes, Villefranche-
Lauraguais, Vals-les-Bains, Vabre demandent que la
prostitution soit réprimée.

12 Sections seulement e demandent que la surveil¬
lance de la prostitution, ce sont : Âmélie-les-Bains,
Bondy, Flize, La Garenne-Colombes, Maisons-Laffitte,
Montsempron-Libos, Paris-Xe, Parthenay, Oléron,
Rambouillet, Roche-sur-Yon, Romainville, Thiers.

4. — Toutes les Sections, sauf Bondy, Boulogne-
sur-Mer, Chennevières-sur-Marne, Flize, La Garennê-
Colombes, Maisons-Laffitte, Montsempron-Libos, Pa-
rix-X®, Parthenay, Pondaurat réclament la suppres¬
sion des

; maisons de .prostitution.
5 et 6. :— La quasi-unanimité des Sections s'est éle¬

vée contre la traite des blanches, le, proxénétisme et
le racolage, à-l'exception de la Section de Rambouil¬
let, qui estime que la femme est libre de se prostituer,
du,moment que la prostitution ne dépasse pas les li¬
mites hors desquelles elle devient un outrage aux bon¬
nes mœurs.

7 et 8. — Toutes les Sections sont'd'avis d'appli¬
quer aux hommes et aux femmes les mêmes règles de
prophylaxie et d'exercer la même surveillance sur l'un
et l'autre sexe.

9. — Elles sont partisans de l'égalité de tous de¬
vant la loi et acceptent le principe de la responsabilité
individuelle.
Nous devons citer à part, cependant, les Sections

du Boùscat et de Montdidier, qui se rallient au projet
de loi Justin Godart.
La Section de Noisy-le-Grand, répondant en bloc

à toutes les questions, se prononce pour le maintien
du statu quo.
Dans l'ensemble, cette enquête a donc donné des

„ résultats très nets : la plupart de nos Sections s'élè¬
vent contre la prostitution réglementée.

Le droit de contrôle des citoyens
De notre -président M. Victor BaSch (Volonté,

17 mars 1929) :
... Une équipe, d'hommes admirables, conduits par

les von Gerlach, les Kuczynski, ies Lehmann-Russ-
biildt, les Fœrster, les Riister, les Rœttcher, se sont
depuis des années donné pour tâche de dénoncer tou¬
tes les mesures, publiques et surtout secrètes, qui, in¬
fractions aux traités, menacent le nécessaire rappro¬
chement franco-allemand.
Contre ces hommes, contre leurs journaux et notam¬

ment contre le plus énergique de tous, la Menschheit, la
fureur de tous les chauvins, de tous les revanchards,
de tous les trublions pangermanistes, s'est déchaînée.
Tout récemment, l'un des organes les plus odieusement
provocateurs de la réaction nationaliste, la Saarbriicker
Zeitung, a accusé le directeur de la Menschheit, Fritz
Rœttcher, de faire œuvre d'espion et d'être à la solde
de la France.
Notre ami a intenté un procès au journal. Il vient

d'être plaidé et l'insulteur a été acquitté avec des
félicitations.
J'ai là, devant moi, le jugement, daté du 26 fé¬

vrier et signé du Président, un sieur Baluschek, et de
ses assesseurs

Rarement pareil monument d'iniquité a déshonoré
les annales de la magistrature. Je relève parmi les
monstruosités dont fourmille le jugement seulement
celles-ci :

,„D'une part, le jugement reproche à Rœttcher des'être trouvé offensé de l'accusation d'être à la solde de
la France, alors qu'il ne s'est pas élevé contre celle
de trahir son pays, accusation que notre ami ne pouvait
que mépriser, puisqu'elle est incessamment brandie
contre tous ceux qui dénoncent les agissements mili¬
taristes. En second lieu, et cela est plus grave, le juge¬
ment porte que tous ceux qui se rendent coupables d'in¬
fraction a au sens et à la lettre » de la loi relative à
la haute-trahison, doivent être punis, a sans qu'il con¬
vienne d'examiner si les actes, dont le gouvernement
allemand veut le secret, sont autorisés ou non par le
traité de Versailles ».

Au demeurant, ni en France ni en Allemagne,
l'accomplissement du devoir civique n'est chose ten¬
tante. Heureusement que de ce côté et de l'autre côté
du Rhin, il est des hommes qui préfèrent les risques
de la lutte aux molles délices du repos et qui, lors-
qu ils entrevoient la Vérité ou ce qui leur apparaît
comme telle, sont prêts, plutôt que de la taire, à sacri¬
fier fortune, liberté et vie.
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITE CENTRAL

EXTRAITS

Séance du 30 mai 1929
BUREAU

Ligue (Incapacité de recevoir des legs). — M. Bis-
son, en son vivant avocat à Pontoise et . président de
la Section locale de la. Ligue, avait,, par testament,
gratifié notre association d'un legs de 5.000 francs.
La Ligue étant une association constituée sous le ré¬
gime de la loi de 1901 et n'ayant pas la capacité de
recevoir des dons ou des legs, nous avons dû refuser
cette libéralité-Au surplus, le testament .de M. Bisson
ayant été attaqué par ses héritiers, le Tribunal de
Pontoise, par jugement du 10 avril 1929, l'a annulé.
Le secrétaire général remarque qu'il arrive assez

souvent que la Ligue se trouve ainsi privée de libé¬
ralités qui lui avaient été faites. Il demande au Bu¬
reau s'il ne conviendrait pas de prendre des disposi¬
tions pour remédier à cet inconvénient.
La question a déjà été étudiée.
Les conseils juridiques ont émis l'avis que, pour

être capable de recevoir des legs, la Ligue devrait
être reconnue d'utilité publique. Mais la reconnais¬
sance d'utilité publique présente certains inconvé¬
nients, notamment 1 association est soumise à une
certaine surveillance du ministère de l'Intérieur. Le
Bureau avait décidé, le 26 octobre 1925 (Cahiers 1926,
p. 73) de ne pas demander la reconnaissance d'utilité
publique.
Ne pourrait-on créer une autre association, une

Société des « Amis de la Ligue » qui puisse recevoir
des libéralités ou recommander aux donateurs éven¬
tuels la Société récemment formée- : « La Ligue
Immobilière » ?
Le Bureau décide de consulter sur ce point M. Mau¬

rice Hersant-

Syndicats (Abus de pouvoir). — Notre association
s'est donné pour tâche de défendre l'individu contre
les injustices et les abus de pouvoir commis par la
puissance publique. Or, aujourd'hui, ce n'est passeulement l'autorité publique qui est amenée à com¬
mettre des abus de pouvoir ; ce sont aussi des forces
sociales comme les groupements syndicaux ou patro¬
naux qui briment parfois les ouvriers non syndiqués,
et même les syndiqués qui ne leur sont pas sympathi¬
ques-
Saisis de plaintes par les victimes de ces abus quedevrons-nous faire ? Quelle sera notre doctrine ? Si

nous voulons intervenir, quele action pratique pour¬
rons-nous mener ?
M. Sicard de Plauzoles estime que cette question ne

regarde pas ta Ligue. Un syndicat est une organisa¬tion privée; les difficultés d'un ouvrier avec son syn¬dicat sont des difficultés d'ordre privé.
M. Victor Basch estime que si, en droit, le syndicatn'est pas obligatoire, en fait l'ouvrier est obligé d'yadhérer. Il ne peut garder sa liberté et se trouve livré

malgré lui aux abus que peut commettre le syndicat.S'il fait appel à nous, nous devons le défendre. Lors¬
qu'il y a oppression de la part d'un grand organisme,même non public, notre rôle est d'intervenir pour ladéfense de l'individu. M. Basch pense que la questiondes rapports des syndicats avec l'Etat, d'une part,avec l'individu, d'autre part, serait un beau sujet dediscussion pour un Congrès de la Ligue.

M. Herold estime aussi que celte nouvelle concep¬tion de la République pourrait être mise en lumière
par la Ligue.
M. Sicard de Plauzoles et M. Guernut pensent quela question est intéressante, mais bien délicate pourun Congrès.
Le Bureau décide d'en renvoyer l'étude au ComitéCentral et d.e demander un rapport à M- WilliamOualid, qui est uri'spécialiste en la matière.
Liégion étrangère. — A la demande de la Ligueallemande, nos conseils juridiques ont préparé leprojet d'intervention suivant auprès du ministre desAffaires -Etrangères ;
Au moment où, des deux côtés du Rhin, les gouverne¬ments font de grands efforts pour réaliser un rapproche¬ment, gage de paix future, il est pénible de constater quede nombreuses réclamations s'élèvent en Allemagne con¬tre les procédés employés pour recruter des citoyens alle¬mands, mineurs pour la plupart, comme soldats à la Lé¬gion étrangère française.La France n'est, cependant, pas la seule puissance pos¬sédant une Légion étrangère et il est triste de voir quec'est contre elle seule que s'élèvent les protestations desfamilles allemandes.
L'Espagne possède ,elle aussi, une Légion étrangèrequi comme la nôtre, accepte et compte des Allemands dansses rangs.
Jamais son recrutement n'a été critiqué.Aussi, en vue de sauvegarder devant l'opinion mondialele bon renom de notre pays et de soustraire le recrutementde la Légion étrangère française à toute critique, nousvous prions instaimnent de demander à votre collègue,M. le Ministre de la Guerre, d'exercer, un contrôle rigou¬reux de la régularité des engagements contractés par dessujets étrangers à la Légion et surtout de donner des or¬dres aux fonctionnaires de votre département pour qu'au¬cune propagande en faveur de la Légion étrangère nesoit faite dans les consulats, légations et ambassades deFrance à l'étranger.
M- Basch accepte ce projet sans réserve et de¬mande que la question du maintien de la LégionEtrangère soit étudiée par la Ligué.
M. Guernut, au contraire, fait toutes réserves sur,cette démarche. Nous ne pouvons, dit-il, apporter au¬cun fait précis à l'appui de nos affirmations. La Ligueallemande, sollicitée de nous fournir les noms desjeunes Allemands recrutés dans des conditions criti¬quables, n'a pu en citer un seul.
M. Basch croit savoir que la Ligue allemande pos-.sède un dossier important, contenant toutes les pré¬cisions voulues- Il demande que le secrétariat généralinsiste auprès d'elle pour en avoir communication.
M. Herold rappelle que la Ligue a toujours protestécontre l'existence de la Légion étrangère.Le Bureau décide, à la majorité, d'adresser au mi¬nistre des Affaires étrangères le projet préparé et derenvoyer la question de la Légion au Comité Central.
Habitation (Droit à F). — -a Ligue a été sollicitéed'intervenir dans la discussion de la loi sur les loyersactuellement pendante devant le Parlement.Sous la forme où elle est posée au Parlement, laquestion n'intéresse pas la Ligue, mais il est unequestion plus vaste qu'il nous appartient de mettre aupoint • celle du droit à l'habitation.
M. Sicard de Plauzoles pense que l'habitation de¬vrait être un service public, au même titre que lavoirie.
M- Basch propose de renvoyer la question au ComitéCentral et de demander une étude à M. Maurice Halb-wachs.

Orte.qa y Gasset (Expulsion de_M.). — M. Ortegav Gasset,secrétaire général de la Ligue espagnole des
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Droits de l'Homme, a été frappé, au début du mois
de mai, d'un' arrêté d'expulsion et," chose curieuse, il
en a appris la- nouvelle dans un journal officiel du
gouvernement espagnol.
On .sail que M. Ortega, adversaire irréductible de

la dictature espagnole, publie en France une revue :
Eojas Libras, qui pénètre clandestinement en Espa-
Sne. La Sûreté générale l'avait invité, il y -a quelque;mps, à cesser son activité politique- M. Ortega n'a
pas cru pouvoir y déférer. Un arrêté d'expulsion a été
pris contre lui.
Le secrétaire général informe le Bureau des dé¬

marches qu'il a faites avec M. Marius Moutet, au
Ministère de l'Intérieur. L'autorisation de demeurer
en France a été accordée à M. Ortega y Gasset, à
condition qu'il fixe sa résidence au nord de la Loire.

COMITÉ

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;

A-Ferdinand Herold, Sicard de Plauzoles, vice-prési¬
dents ; Henri Guernut, secrétaire général ; BerthoH,
Èesna,rd, Jean Bon, Bourdon, Brunscfwiçg, Gainard,
Labeyrie, Lafont, Moutet, Rucart.
Invité : M. Robert Poulaine rédacteur au Temps.
Excusés : MM. Appleton, Félicien Challaye, C(sin¬

ger.
'

A.E.F. (Situation en). — M. Victor Basch remercie
M Robert Poulaine d'avoir bien voulu venir entre¬
tenir le Comité de ces questions d'Afrique Equatoriale
Française auxquelles la Ligue s'intéresse si vive¬
ment (1). M. Poulaine, qui a fait en 1928 dans toute
l'Afrique Centrale un voyage d'études, a donné au
Temps une série d'articles très documentés qui ont
retenu l'attention de quelques membres du Comité.
M. Poulaine rapporte que la campegne qu'il a me¬

née dans Le Temps lui a été vivement reprochée-
On l'a accusé d'avoir porté tort à l'œuvre coloniale
de la France.
Il tient à indiquer qu'il est un fervent admirateur

de l'effort colonial français, mais que l'œuvre accom¬
plie ne liîi parait pas parfaite, loin de l'à ; les cri¬
tiques qu'il y a apportées sont beaucoup plus modé¬
rées qu'elles auraient pn l'être.
a) Chemin de fer de Brazzaville : M. Poulaine

aborde immédiatement la question brûlante, celle du
chemin de fer de Brazzaville à Pointe-Noire.

, Ce chemin de fer fut commencé en 1921, le tracé
dé la ligne présentait des difficultés particulières et
il fallait compter une quinzaine d'années pour mener
l'œuvre' à bonne fin. La logique voulait qu'on com¬
mençât la ligne, soit par un bout, soit par les deux
bouts, et qu'on se servît du rail déjà posé pour ame¬
ner à pied d'œuvre ouvriers et matériel. On commit
fa grosse erreur d'entreprendre les travaux à la fois
par un bout et par le milieu, et on s'attaqua à la
partie la plus difficile : la percée du massif du
Mayombé.
Deux grosses difficultés se présentèrent : le recru¬

tement de la main-d'œuvre, le transport des ouvriers,
du ravitaillement et du matériel. Aucune route
n'existe, on défriche la forêt pour avancer et le por¬
tage se fait à dos d'homme. Des ouvriers transportent
des rails, des wagonnets Decauville, doivent enjam¬
ber les troncs d'arbres abattus, ils fournissent un
travail surhumain- pour parcourir à peine un kilo¬
mètre à l'heure ! Il aurait été possible de tracer des
pistes et d'effectuer les transports par, camions auto¬
mobiles, cela n'a pas été fait, bien que le Gouverneur
général ait affirmé le contraire.
La main-d'œuvre fut d'abord recrutée sur place,

les ouvriers étaient habitués au climat de cette région

(1) Voir les Concessions en Afrique èqualoriale françai-
çaise, par Raoul Mary. Cahiers 1927, p. 202, les discus¬
sions du Comité, ibid., p. 346 et 368 ; les interventions.
Cahiers 1927, p. 620 et 346; 1929, p. 138 et 332.
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épouvantable et, au début, il n'y eut pas trop de
mortalité, mais lorsqu'on s'attaqua au Mayombé, la
mortalité devint effrayante : une année 80 % des tra¬
vailleurs périrent. C'est alors qu'on s'émut en France
et que le gouverneur général, M. Antonetti, fut
appelé par le ministre des Colonies. Il repartit avec
un blanc-seing et les erreurs continuèrent. La situa¬
tion a même empiré depuis son retour.
La colonie est liée par contrat avec la Compagnie

des Batignohes qui a entrepris les travaux. Le gou¬
vernement général de l'Afrique Equatoriale Fran¬
çaise doit fournir 4.000 hommes par jour et il est
frappé d'une amende de 1 fr. 50 par travailleur man¬
quant. Il doit se charger du recrutement du ravitail¬
lement, des soins médicaïux ; il garde la responsa¬
bilité et l'entretien des travailleurs ; mais il n'en a
pas la surveillance effective et ne peut intervenir.
dans les conditions de travail qui sont imposées aux
ouvriers.
Des noirs amenés de très loin dans une région qui

n'est pas la leur, habitués à un climat différent, à une
nourriture différente, Ù d'autres conditions de tra¬
vail, sont envoyés sur les chantiers sans qu'on ait
rien fait pour les acclimater et las entraîner. La
pneumonie, la- dysenterie les enlèvent- en quelques
jours. Certaines équipes ont perdu un tiers de leur
effectif. Les soins manquent et les mesures d'hy¬
giène sont insuffisantes ; l'administration coloniale et
le service médical sont en conflit constant. Gertains
fonctionnaires tournent en dérision les mesures d'hy¬
giène que le service médical essaie vainement d'im¬
poser. Lorsque le gouvernement envoya sur pîace
le médecin inspecteur général Lasnet, on s'attacha
à lui cacher la gravité de la situation et un fonction¬
naire, qui l'avait révélée, fut déplacé.
On conçoit que le recrutement des 'travailleurs ne

soit pas facile, les volontaires font défaut, l'admi¬
nistration tenue de fournir ses 4.000 travailleurs par
iour fait procéder au recrutement forcé. Pour y
échapper les noirs se réfugient dans les forêts. Il y
eut même, dans une certaine région, une véritable
révolte. On n'ignore pas que, dans un village, 70 hom¬
mes partirent et 3 revinrent. Lorsque les recruteurs
se présentent, les villages sont abandonnés, on n'y
trouve ni hommes ni vivres, les chefs eux-mêmes
s'absentent pour n'avoir pas d'explications à fournir.
Parfois, les indigènes armés résistent par la force.
Les jeunets administrateurs sachant que leur avance¬
ment est lié au succès de leurs missions de recrute¬
ment se laissent aller, eux aussi, à employer la ma¬
nière forte.

b) Prestations. — La construction du chemin de fer
a épuisé- le pays- On cite, un village où les habitants
étaient 800 et ne sont pluB aujourd'hui que 8. Mais
les impôts et prestations n'ont pas été diminués pour
autant.
Le gouvernement général abuse des prestations.

II a conçu le projet de créer une route automobile de
Brazzaville à Banghi- Le besoin de cette route ne se
faisait nullement sentir, puisque la région est tra¬
versée par deux grands fleuves, le Congo et l'Ou-
banghi, et 4que des vapeurs assurent le service. Un
sentier existait, on l'a fait élargir par la main-d'œu¬
vre prestataire. Aucun technicien n'a dirigé les tra¬
vaux, aucun outil n'a été fourni aux indigènes, et
M., Poulaine peut montrer au Comité une photogra¬
phie où l'on voit un groupe d'une vingtaine de fem¬
mes travaillant avec leurs mains ! Les prestations
sont, exigées à n'importe quelle époque. Si c'est la
saison des cultures, les cultures ne sont pas faites et
il n'y a pas de récolte.
La région compte en tout 29 médecins. Au Congo

belge, une entreprise, employant 14.000 travailleurs,
dispose de 29 médecins pour elle seule. Le travail¬
leur noir est fragile, il n'est pas préparé au travail
'qu'on demande de lui, pas entraîné. Dans son vil¬
lage, le noir travaille 50 jours par an là ses heures,
évitant de s'exposer -presque nu au froid du matin.
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Sur les chantiers,• il doit fournir de 9 à 11 heures par
jour. Au Congo belge, on le prépare dans des camps
modèles où 11 est examiné, pesé, vacciné._ Rien desemblable au Congo français où le travailleur est
envoyé directement de son village sur le chantier.
Le gros danger qui menace l'Afrique Equatoriaie

Française et compromet sa mise en valeur provien¬
dra du manque de main-d'œuvre entraîné par le gas¬
pillage administratif.il est probable qu'un grand nom¬
bre d'entreprises coloniales créées avec des capitauxramassés dans l'épargne publique ne pourront rému¬
nérer ces capitaux et il en résultera des krachs pré¬judiciables au renom colonial de la France.

M. Victor Basch remercie M. Poulaine de son inté¬
ressante communication. La Ligue connaissait, dit-il,
une partie de ces faits. Lui-même s'est entretenu de
la question du chemin de fer avec M. Antonetti. Le
gouverneur général reconnaît que des erreurs ontété commises, mais il estime qu'elles étaient inévi¬
tables. Le chemin de fer demandera évidemment des
sacrifices considérables, dit M. Antonetti; mais une
fois construit, il permettra de sauvegarder la santéet d'améliorer la condition d'un grand nombre d'hom¬
mes. D'aucuns accusent M. Tréchot d'avoir suscité
cette campagne contre le chemin de fer et de conti¬
nuer à l'alimenter, parce que le gouverneur générais'est opposé au renouvellement de sa concession.
M. Basch demande à M. Poulaine si, à sa connais¬
sance, M. Tréchot est l'artisan de cette campagne.
— La question des concessions et celle du chemin

de fer, répond M. Poulaine. ne sont nullement liées.
M. Poulaine a visité la concession Tréchot, il y apassé six semaines. Il doit à la vérité de décdarer

qu'il n'a jamais rencontré de territoire mis en valeur
comme celui-là. Les indigènes y sont mal payés, ilfaut le reconnaître ; mais ils sont bien traités, bien
nourris ; ailleurs les noirs sont tristes, là ils dansent.
Sa concession n'a pas de médecins, les malades
sont conduits par le vapeur au Congo belge où onles fait soigner.
— Comment, demande M. Labeyrie, quelques indi¬gènes peuvent-ils arriver à payer les impôts dûs partout un village ?
— Le cas s'est présenté, répond M. Poulaine, pourdes villages riverains des fleuves, où les indigènespeuvent gagner quelque argent en vendant aux voya¬

geurs de menus objets. Ils arrivent à payer.
— Au sujet du chemin de fer, les faits, dit M.

Guernut, ne peuvent être mis en doute. Tous les
témoignages qui nous sont parvenus sont concor¬dants- Que convient-il de faire ? M. Poulaine vou¬
drait qu'on laissât les chantiers en sommeil, maisil y a un contrat avec la Compagnie des Bat'gnolles,prévoyant un nombre d'ouvriers à fournir ; ce con¬
trat il faut l'exécuter, le dénoncer coûterait très
cher. On a songé, paraît-il, à faire venir de la main-
d'œuvre chinoise ; mais pourra-t-on l'acclimater ? Et
quelles précautions prendre pour sauvegarder lasanté des ouvriers noirs ou jaunes, et assurer dans
des conditions convenables la nourriture, l'habita¬tion ?
M. Poulaine estime qu'on doit, sans plus atten¬dre, ralentir les travaux et mettre sur pied une orga¬nisation qui fait complètement défaut. Tout d'abord,il faut établir des cantonnements, constituer des

stocks de vivres et de médicaments. Il faut suppri¬
mer le portage ce qui permettra de réduire le nom¬
bre des travailleurs à recruter. Les ouvriers, les
machines devraient être amenés par camions ou parle rail déjà construit. Enfin les noirs, qu'on peut dis¬cipliner (ies Belges l'ont prouvé), doivent être conve¬
nablement encadrés, suivis de près, dans tous lesdétails de leur existence, par des administrateurs
qualifiés.
M. Georges Bourdon est frappé par l'aspect moralde la question» Les faits rapportés par M. Poulaine
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sont effroyables, le régime imposé aux noirs est pire1
que celui de l'esclavage l *
M. Sicard de Plauzoles remarque que tout le mal

vient d'une double erreur de technique ; erreur dans
le mode de construction du chemin de fer, erreur
dans le recrutement et l'utilisation de la main-d'œu¬
vre. L'organisme du noir ne lui permet pas de four¬
nir le même effort que le blanc. Le noir est fait poul¬ies travaux légers, il devrait y avoir une techniquespéciale du travail et surtout un service médical bien
organisé.
— Il nous faut agir sans retard, déclare M. Basch,les abus continuent, des'hommes meurent tous les

jours. Nous en sommes responsables, puisque nousle savons. Que devons-nous faire pour que notre ac¬tion soit utile et efficace ? iNe pourrait-on interpel¬ler le ministre des Colonies ?
— Une demande d'interpellation est déposée ditM. Guernut, la date en est fixée- M. Moutet doit in¬

tervenir. Nous lui avons fait tenir tout notre dossier
qui est considérable.
— Une campagne de calomnie a été faite, ditM. Bourdon contre MM. Poulaine et Londres, qui setrouvaient en A.E.F. pendant la même période. Tousdeux ont été accusés de vénalité, on a accusé M.Poulaine d'avoir rapporté 50.000 francs d'ivoire, on afait une enquête pour savoir

_ s'il avait modifié safaçon de vivre, on n'a pas discuté ses arguments,on a attaqué sa personne. M. Albert Londres a été
ouvertement accusé d'avoir reçu lO.OQO fr. de M- Tré¬
chot. On a tout fait pour déshonorer deux journalis¬tes honnêtes, impartiaux et indépendants.
M. Basch voudrait que la Ligue donnât toute làpublicité voulue aux faits que M. Poulaine n'a purelater dans Le Temps. Il lui demande de fournir àla Ligue les éléments d'un rapport qui serait publiédans les Cahiers et largement diffusé.
M- Poulaine accepte de rédiger ce rapport.

M. Guernut demande à M. Poulaine ce qu'il pensedu système des concessions.
M. Poulaine se déclare adversaire, en principe durégime institué en 1899 et qui est suranné. Mais il estnécessaire, cependant, de protéger le pays. Le sys¬tème de la complète liberté du commerce a produitdes ravages dans les pays primitifs ; des aventuriersavides de gains ont fait des razzias désastreuses quisont la négation complète de la colonisation. Les

Belges obligent les concessionnaires à consacrer leuart du capital de la Société 'à créer des routes,es dispensaires, etc.-. Ainsi, participent-ils à lamise en valeur du pays.
— Dans les concessions, dit M. Basch, les produitsdu sol sont achetés aux indigènes à un prix fixé : audehors, iils se vendent plus cher ; l'indigène se sentvolé.
— Mais, répond M. Poulaine, les indigènes sontassurés d'écouler tous leurs produits à un cours fixe.En dehors des concessions, les cours subissent desfluctuations et la vente n'est pas assurée-
M. Moutet indique que les concessions ont de gra¬ves inconvénients et que le régime des grandes con¬cessions a ruiné le Congo. Mais le commerce libre ades inconvénients aussi. Quel régime instituer quiprotège l'indigène et mette le pays en valeur ?
M. Basch rappelle que le Comité a déjà discuté laquestion (Séance des 2 et 9 juin 1927, Cahiers 1927,

p. 346 et 368) et s'est prononcé pour le principe dela liberté du commerce.
— La colonisation d'un pays, dit M. Guernut, com¬porte trois phases auxquelles doivent correspondredes régimes différents.
Pendant une première époque on attire les colons

par l'appât du gain- On ne peut leur imposer à cemoment d'obligations trop onéreuses,l'entreprise est
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trop aléatoire. Il ne -faut pas oublier qu'au Congo
tous les concessionnaires de 1899, sauf deux ou trois,
se sont ruinés et ont dû abandonner leur entreprise
avant l'expiration des trente années qui leur étaient
accordées. Bien entendu, dès cette période, il con¬
vient de protéger la vie, la santé et le travail de
l'indigène.
Dans une seconde période, c'est celle où nous som¬

mes arrivés, les 'obligations doivent être plus stric¬
tes. Des clauses doivent être imposées aux conces¬
sionnaires en vue d'améliorer le sol, de Le mettre en
valeur, de le faire fructifier, d'assurer aux indigènes
les conditions de vie supérieure, constructions^ die ca¬
ses et de village, d'infirmeries, d'hôpitaux, d'écoles,
Enfin, lorsque le pays est colonisé on peut arriver

au régime du commerce libre.
— De cet échange de vues, M- Bosch retient sur¬

tout La nécessité d'intervenir d'urgence pour sauver
les hommes que tue le chemin de fer de Brazzaville.
Dès que M. PouJaine aura remis les éléments néces¬
saires à la Ligue pour établir un rapport, elle mè¬
nera campagne et M- Basch compte sur les députés
membres du Comité pour soutenir vigoureusement
l'interpellation déposée à la Chambre,
M. Poulaine se retire.

■M. Ernest Lafont tient à taire quelques réser¬
ves sur les déclarations de M- Poulaine, dont, d ail¬
leurs, il ne suspecte en rien l'honorabilité et la sin¬
cérité personnelle. Mais, envoyé en Afrique par cer¬
taines personnes, M. Poulaine, en toute honnêteté,
ne peut pas tenir sur ces personnes certains propos
qui pourraient sembler désobligeants. La Ligue peut-
elle faire siennes, authentiquer les conclusions d'un
journaliste, qui a fait ce voyage au frais de l'Union
Coloniale ? Il appartient à la Ligue de ne publier que
des informations. , _

M. Basch objecte que le Comité a entendu M. Pou¬
laine en sa qualité de témoin oculaire des faits- S'il
ne nous a rien appris de nouveau, il a confirmé ce
que nous savions déjà, avec l'autorité de celui qui a •
vu.

— M. Poulaine. ajoute M. Labeyrie, a été envoyé
en Afrique par un groupement de capitalistes ; rien
n'autorise à dire qu'il n'a pas sa pleine indépendance
et qu'il a soutenu quelque intérêt particulier...

— Il a môme, dit M. Moutet, apporté un témoi¬
gnage écrasant contre les coloniaux français- Il a été
attaqué et insulté par eux.

— Ce qui nous intéresse, précise M. Basch, c'est
La question des travaux du chemin de fer, La morta¬
lité des indigènes. C'est là ce qui nécessite l'urgence
d'une intervention.
Quant à l'affaire Tréchot, nous n'avons pas à nous

en occuper pour le moment. Nous l'avons, du reste,
longuement traitée.
— On ne peut séparer les deux questions, répond

M- Lafont. Il y a des gens qui défendent les conces¬
sions et attaquent le chemin de fer. C'est ce qui con¬
tribue à augmenter la défiance.
— Dans la question des concessions, dit M. Labey¬

rie, la grande coupable est l'administration centrale
des colonies. Elle ignore tout ce qui se fait au Congo
Beige et dans les colonies étrangères ; elle est_ très
insuffisamment documentée sur ce qui s'est fait au
Congo français, par exemple. Aucune constatation
n'a été faite jusqu'ici sur La mise en valeur de la
concession Tréchot, alors que c'est l'état de la con¬
cession qui doit déterminer la portion de territoire
qui reviendra au concessionnaire à l'expiration dut
contrat. Rien ne permet, ici, de mettre en doute l'af¬
firmation de M. Poulaine que la concession Tréchot
est la seule où une mise en valeur véritable ait été
obtenue-
M. Bourdon proteste contre l'intervention de M. La¬

font. Il n'admet pas des insinuations que Ton est in¬
capable de justifier. Il considère M. Poulaine pomme
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l'un des hommes qui honorent la profession de jour¬
naliste. et ne peut laisser M- Lafont essayer de jeter
la suspicion sur son témoignage sans pouvoir y
opposer un témoignage contraire- Les constatations
de M. Poulaine concordent avec celles 3'Albert Lon¬
dres ; tous deux sont d'honnêtes geins, avertis, ca¬
pables d'observer, et leur témoignage doit être con¬
sidéré comme véridique. Celui de M. Poulaine est
particulièrement courageux et M. Bourdon s'étonne
seulement qu'il ait trouvé pleine liberté de s'expri¬
mer.

M. Moutet ne connaît pas personnellement M. Pou¬
laine ; mais il a eu l'occasion d'admirer ses qualités
d'esprit et son talent de journaliste, il a fait sur la
Chine un reportage remarquable- C'est pourquoi M.
Moutet a proposé au Comité de l'entendre. Il y a au
Temps des journalistes professionnels qui mènent
des campagnes très indépendantes et des journalistes
d'affaires. M. Poulaine est des premiers. Ce n'est pas
parce qu'il a prononcé le nom de M. Tréchot qu'il
doit être suspecté.

— Il est très difficile, quand on m'a pas vu, dit
M. Basch, de juger et de condamner. En tout cas,
sur la question des concessions, nous nous en tenons
à l'ordre du jour voté précédemment. Ce qui im¬
porte aujourd'hui c'est la mortalité. M. Poulaine nous
remettra les éléments d'un rapport auquel nous don¬
nerons la forme habituelle des rapports de 1a Ligue.
M. Bcsurdon propose que la publication du rapport

soit illustrée de photographies qui montreront de
façon frappante la différence entre le Congo français
et le Congo belge.

Loi sur les atteintes à l'intégrité du territoire.
— Le Gouvernement a déposé, le 9 juillet 1928, un
projet de loi ayant pour but de réprimer les atteintes
à l'intégrité du territoire national-
Voici le texte de ce projet :
« Article premier. — Tout acte de propagande de nature

à mettre en péril la paix publique, et ayant pour but de
soustraire à la souveraineté de la France une partie du
territoire sur lequel cette souveraineté s'exerce, soit exclu¬
sivement, soit à titre de protectorat, sera puni d'un empri¬
sonnement d'un an à cinq ans d'une amende de 100 à o.OuO
francs. Le coupable pourra, de plus, être interdit, en tout
ou en partie, des droits mentionnés en l'art. 42 du Code
pénal.

a Art. 2. — Les individus condamnés en vertu de l'arti¬
cle précédent pourront être frappés de la peine d'inter¬
diction de séjour prévue par l'article 19 de la loi du 27
mars 1885 ».

Nos conseils juridiques proposent au Comité la
résolution suivante :

« Considérant que l'intégrité territoriale et politique du
pays doit être placée au-dessus de la lutte des partis et pro¬
tégée contre les atteintes qui peuvent y être portées ;

« Qu'en proclamant ce principe, la Ligue des Droits de
l'Homme demeure fidèle à la tradition de la première Ré¬
publique une et indivisible ;

« Mais, considérant qu'on ne saurait, sous prétexte de
réprimer les atteintes effectives à cette intégrité, interdire la
libre expression d'opinions,- qui y sont contraires ;

« Que, ce faisant, on créerait, en réalité, un véritable délit
d'opinion ;

a Considérant que le projet de loi ayant pour but de ré¬
primer les. atteintes à l'intégrité du territoire national tel
qu'il est sorti des délibérations de la Commission de légis¬
lation civile et criminelle, tout en constituant un indéniable
progrès sur le texte primitif,ne se ressent pas moins de la
difficulté de rédiger un texte pénal réprimant les actes sans
réprimer les idées ;

« Que notamment l'article 1er vise « tout acte de propa¬
gande de nature à mettre en péril la paix publique. et ayant
pour but de soustraire à la souveraineté de la France une
partie du territoire sur lequel s'exerce cette souveraineté ».

« Que ce texte, dans son inévitable imprécision, permet¬
trait la poursuite de toute manifestation verbale ou écrite
de mécontentement vis-à-vis de la souveraineté française,
notamment dans les pays coloniaux ou de protectorat où
cette souveraineté s'exerce parfois avee rigueur ;

« Invite le Parlement, étant donné 'e caractère pénal de
cette loi, à en écarter tout arbitraire par la définition
exacte et l'énumération limitative des actes considérés
comme tombant sous le coup de la répression instituée par
elle ».
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M. Lafont trouve cet ordre du jour rédigé dans des
termes excellents et il est prêt à l'adopter, en suppri¬
mant la conclusion. Il tient, en effet à souligner une
contradiction entre les considérants et le vœu : les
conseils juridiques remarquent l'impossibilité où l'on
se trouve de frapper les actes sans frapper les opi¬
nions ; puis, ils demandent au Parlement de rédiger
un texte énumérant les actes qui seront frappés,
c'est-à-dire acceptent le principe de cette répression
qu'ils viennent de condamner. Un texte pénal nou¬
veau, est d'ailleurs inutile s'il s'agit de faits
criminels et non plus d'intention et de propagande
puisque lie code pénal prévoit et réprime les attentats
à la sûreté extérieure et intérieure, notamment l'at¬
tentat dont le but est de changer la forme du gouver¬
nement. Qu'est-ce qu'une action séparatiste telle que
l'organisation de troupes, la proclamation d'autorité
indépendante, e<tc.., sinon un attentat pour changer
la forme du gouvernement dans une partie du terri¬
toire ?
M. Basch est frappé de ce que vient de dire M. La¬

font- Si l'on admét que toute tentative de désagré¬
gation du territoire tombe sous le coup des lois exis¬
tantes, il faut demander au Parlement d'écarter,
comme inutile, le projet du gouvernement.
M. Bourdon remarqué que les actes visés par le

projet sont des actes de propagande eA que ce qu'on
a voulu frapper, c'est la politique séparatiste.

— C'est donc, dit M. Sicard de Plauzoles, un délit
d'opinion : le délit de non-esprit de solidarité na¬
tionale. C'est le droit de chacun d'avoir des opinions
fausses et môme malsaines ; la Ligue doit protéger
toutes les opinions, même celles-là.

M. Herold ne croit pas que le mouvement autono¬
miste alsacien, seul visé par le projet du gouverne-
mont, puisse être frappé par les dispositions prévues,
lin effet, les autonomistes ont toujours déclaré qu'iils
entendaient rester dans le cadre français ; ils né sont
pas séparatistes, mais fédéralistes. La loi manquera
son but, elle est donc inutile.

— De nombreux juristes soutiennent, dit M. Mon¬
te t, que le délit d'atteinte à l'intégrité du territoire
national n'est pas prévu par le code pénal. Seul est
prévu le crime d'attentat contre la sûreté intérieure
et extérieure de l'Etat. Il est possible de définir et
d'inscrire dans le Code un délit nouveau, délit d'at¬
teinte à l'intégrité du territoire qui ne soit ni un délit
d'opinion, ni un délit de propagande et qui ne
frappe que des actes.
M. Guernut estime qu'un citoyen a le droit de ne

pas vouloir être Français ou de ne vouloir l'être qu'à
de certaines conditions ; il ne considère pas l'indivi¬
sibilité du'territoire comme un article de foi indiscu¬
table et ne croit pas qu'on doive créer un délit de
pensée autonomiste ou môme séparatiste. Mais l'or¬
dre du jour proposé au Comité est conçu dans un
autre esprit ; estimant .que la loi actuelle ne vise pas
l'atteinte à l'intégrité du territoire, il demande an
Parlement de voter une loi qui permettra de frapper
les actes qui contiennent de telles atteintes et qui ne
permettra pas, cependant, de frapper les opinions.
Ce qui est difficile, dit M. Basch, c'est justement

de marquer la différence entre l'acte et la propa¬
gande ; un discours est un acte. Comment distin¬
guer l'acte matériel qui sera puni et l'acte de propa¬
gande qui ne le sera pas ?
Un membre du Comité remarque que si le sépara¬

tisme est un délit, la propagande, c est-à-ddre ilrivi-tation (à commettre ce délit, sera fatalement consi¬
dérée comme un fait de complicité et frappée.
M. Lafont et M. Jean Bon soutiennent que le fait de

changer le gouvernement môme sur un seul point
du territoire, tombe sous le coup des lois existantes.
M. Bourdon demande si la nouvelle loi ne permet¬

trait pas d'atteindre une organisation semblable, par
exemple, à celle des camelots du roi qui se propose¬
rait, en Ailsace, de renverser le gouvernement fran¬
çais.

— Le fait est prévu par le code pénal, répondM. Lafont. On poursuivra les cameilods du roi quandon voudra.
M. Guernut fait toutes réserves sur cette interpré¬tation : il ne croit pas que la loi actuelle permetted'atteindre les actes, accomplis ou ébauchés, de sépa¬ratisme.

Le Comité adopte le texte suivant :
(( Le Comité Central,

« Considérant qu'on ne saurait, sous 'prétexte de ré¬primer les atteintes à l'intégrité du territoire natio¬nal, interdire la libre expression d'opinio>ns qui ysont contraires ; que, ce faisant, on créerait un véri¬table délit d'opinion ;
« Considérant que le projet de loi ayant pop,r butde réprimer les atteintes à l'intégrité du territoirenational tel qu'il est sorti des délAbéraiiom de laCommission de législation civile et criminelle, tout enconstituant un indéniable progrès sur le texte primi¬tif, ne se ressent pas moins de la difficulté de rédigerun texte pénal réprimant les actes sans réprimer les(dÀp.s '

(c Que, notamment, l'article premier vise h fojutacte de propagande de nature à mettre en péril ldpaix publique et ayant pour but de soustraire à msouveraineté de la France une partie du t&iviJmre.sur lequel s'exeroe cette souveraineté. »
« Que ce texte, dans son inévitable imprécision,permettrait la poursuite de toute manifestation ver¬bale ou écrite de mécontentement vis-à-vis de lu sou¬veraineté française, notament dans les pays colo¬niaux ou ae protectorat où cette souveraineté s'exerceparfois avec rigueur.
u Considérant que te Code Pénal contient, m cha¬pitre des te crimes contre la sûreté intérieure deVElat », des dispositions suffisantes pour réprimezles actes de séparatisme ;
« Invite le Parlement à écarter purement et. simple¬ment ce projet de loi. »

Honorariat. —M. Victor Basch propose de nom¬mer Mme Avril de Sainte-Croix membre honorairedu Comité.
Cette proposition est adpotée.

Situation mensuelle
Sections installées
3 mai 1929- — Casseneuil (Lot-et-Garone), président; M. Ro¬ger Belly, agriculteur.3 mai 29. — Aliun (Creuse) : M. André Prot, directeurd'école d'agriculture.7 mai 29. — Dôle (Jura) ; M. Marceau, directeur d'école.10 mai 29. — Pierrefeu (yar) : M. Serre.13 mai 29. — Autry-le-Chatel (Loiret) : M. Chigot, menui¬sier.
16 mai 29. — Saint-Palais (Charente-Inférieure) : M. EmileGiraud, maire.
16 mai 29. — Villenave (Landes) : M. Fernand Duveonah,cordonnier.
23 mai 29. — Boghari (Alger) : M. Paul Duchateau, admi¬nistrateur adjoint.
24 mai 29. — Roquefort (Landes) : M. Pargade, notaire.24 mai 29. — Saint-Félix (Charente-Inférieure) : M. Alexan¬dre Mornet, courtier en grains.24 mai 29. — SaintrHermine (Vendée) : M. Stanislas Richardteinturier.
24 mai 29. — Draney (Seine) : M. Georges Roy, directeur,d'école, 2, rue de la République.24 mai 29. — Biskra (Constantine) : M. Désiré Reyhaud,bijoutier.
24 mai 29. — Crézancy (Aisne) : M. Maloisel, conseiller
municipal.

24 mai 29. —• Limoux (Aude) : M. Bousgarbibs, rue du
Pont-Neuf. v

24 mai 29. — Loué (Sarthe) : M. Maurice Bourguet, repré¬
sentant à Coulans.

t t ■La Section de Neuvicq (Charente-Inférieure) est transié-
rée à Montlieu, président : M. Emile Halgand, vétérinaire.
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NOS INTERVENTIONS

AFFAIRES ETRANGERES

Divers,
Archives diplomatiques (Publication des). — La pu¬

blication des archives diplomatiques, que la Ligue
réclamait avec insistance depuis plusieurs années,
est maintenant commencée. (Voir Cahiers 11128,
p. 575.)
Nous extrayons du Petit Parisien les renseigne¬

ments suivants sur l'état actuel des travaux de la
Commission :

Une Commission de diplomates et de savants, présidée
par M. Ciiarléty., recteur de l'Académie de Paris, s'est mise
à l'étude 1 an dernier et a mené son travail avec une rapi¬
dité particulière, puisque voici prêts à paraître, les trois
premiers volumes d une collection qui doit en comporter
une cinquantaine, dont l'impression a été confiée à l'Im¬
primerie nationale et l'édition à l'burope nouvelle.
C'est toute l'histoire extérieure de notre pays de 1870 à

1914, l'œuvre des gouvernements successifs de la IIIe Répu¬
blique, le détail dés difficultés qu'ont eu à résoudre ses
diplomates, l'analyse quotidienne que ceux-ci faisaient de
la situation des puissances jusqu'à la veille même du con-
ilit, que l'on trouvera dans ce considérable ouvrage.
Un simple classement méthodique groupant les docu¬

ments par ordre de questions aurait évidemment permis au
lecteur de suivre facilement le développement des négocia¬
tions, mais la méthode chronologique a paru plus objec¬
tive à la Commission, dont le premier — le seul — souci
est de restituer l'exacte, la précise réalité historique. Cette
dernière a donc été adoptée.
Une investigation systématique a été entreprise. Tous les

documents du Ministère des Affaires Etrangères ont été re¬
vus, sans en excepter aucun. Tous les dépôts du Ministère
de la Guerre, de la Marine, des Colonies, au moins pour
les pièces intéressant la politique générale, ont été explo¬
rés. Des vérifications- ont été faites dans les archives des
postes diplomatiques. Les papiers personnels légués à
l'Etat par le? ambassadeurs et ministres ont été dépouil¬
lés. Puis il a fallu trier la formidable masse des docu¬
ments examinés, procéder à une sélection 'sévère mais im¬
partiale, choix indispensable si l'on songe, par exemple,
que, pendant tel mois de l'année 1912, le Ministère des
Affaires étrangères (pour ne parler que de lui) a expédié
ou reçu 4.000 lettres et télégrammes dont la majorité ne
concernait que de menues affaires courantes, et que, le
30 juillet 1914, de nombreuses dépêches reçues par le dé¬
partement ne contenaient que des demandes de congé !
La Commission a retenu tous les documents intéressants

ou significatifs pouvant.servir à montrer le développement
des relations internationales et à expliquer la formation des
ententes et des alliances. A mesure que l'on s'approche de
la crise finale, le jeu diplomatique des puissances devient
plus complexe et plus serré. Il a donc été nécessaire de
considérer des détails de plus en plus minutieux, de suivre
de plus en plus près l'évolution de chaque affaire et de
prévoir une publication beaucoup plus ample pour les an¬
nées' précédant immédiatement la guerre.
Telle quelle. In collection se divisera en trois périodes,

à savoir : 1871-1900 [Victoire de Bismarck), Constitution de
■ la Triplice) ; 1905-4 nov. 1911 (Constitution de la Triple Al
liance, Agadir); 4 nov. 1911-1914 (Guerre Halo-turque), Con¬
flits balkaniques, Attentat de Scra\evo). La Commission
mène de front la publication des documents relatifs à cha¬
cune de ces trois périodes, si bien que les volumes prêts les
premiers ne se suivront pas dans le temps. L'un sera con¬
sacré aux semaines de la fin de 1911 et du début de 1912,
l'autre rassemblera les pièces de l'année 1901, le. troisième
enfin, celles des années 1871 à 1875.

Français à Vétranger
Paccosi. — Notre Section de Marseille nous a si-

| gnalé la détention infligée arbitrairementpar le gou-
« vernement espagnol à M. Paccosi, de natÎOTialité fran-
1 çaise. <■

Né le 2 septembre 1892 à Ajaccio (Corse), M. Fran-
: çois Paccosi exerçait la profession de marin.
■ Se trouvant à Bilbao (Espagne) au mois d'avril 1928,
1 il aurait été mis en état d'arrestation, sans, avoir
I commis de délit et quelques jours après, reconduit à
'la frontière française sans notification d'expulsion.

Revenu sept mois plus tard à Barcelone dans l'exer¬
cice 'de sa profession, il aurait ét£ arrêté pour infrac-
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tion à tin arrêté d'expulsion et, après vingt jours de
détention, le juge lui aurait fait part d'une mise en
liberté possible, ajoutant cependant qu'il était gardé
par ordre du gouvernement.
Après trois mois de détention, M. Paccosi n'aurait

été ni interrogé, ni jugé ; il ignorerait le motif précis
de son inculpation, n'ayant, jamais eu signification
d'une mesure d'expulsion prononcée.
M. Paccosi a écrit & plusieurs repises à l'autorité

consulaire française de Barcelone, qui, à la date du
14 janvier, lui aurait fait espérer une intervention
auprès de l'autorité judiciaire espagnole, mais, à
l'heure actuelle, aucune solution utile ne se serait
manifestée.
Nous avons demandé le 1er mars au Ministre des

Affaires Etrangères, au sujet de ces faits, une en¬
quête qui précisera le bien-fondé de la demande de
notre compatriote.
Il est de toute urgence que celui-ci soit remis en

liberté par le Directoire exécutif, si aucun chef d'accu¬
sation n'est retenu contre lui.

GUERRE
Justice militaire

Tribunaux d'anciens combattants (Proposition Va-
lière). — M. Painlevé nous a adressé, le 15 avril, la
lettre suivante :

Par iettre du 1er mars, vous me demandez quelle suite
je compte donner à l'engagement que j'ai pris à la séance
de la .Chambre du 29 novembre dernier de soutenir devant
le Sénat et de fairp aboutir rapidement une proposition de
loi votée par la chambre au cours de la précédente légis¬
lature et remettant en vigueur le délai d'application des
dispositions de l'article 20 de la loi du 29 avril 1921 modi¬
fié par l'article 16 de la loi du 3 janvier 1925. (Cahiers 1928,
p. 741.)
J'ai 'honneur de vous faire connaître que je m'emploie

tout d'abord à faire voter définitivement par le Parlement
la proposition de loi votée par la Chambre, à la fin de . la
précédente législature, sur la demande de M. Valière, et
tendant à la création d'une Cour spéciale de Justice mili¬
taire chargée de la révision des sentences prononcées dans
la zone des opérations des armées par toute juridiction
d'exception.
Je viens d'envoyer à M. le Président de la Commission

de l'Armée du Sénat un texte que je lui ai demandé de
substituer à celui voté par la Chambre et qui, sans rien
changer au principe de celui-ci, prévoit des dispositions de
fond et de forme destinées à permettre à la juridiction
nouvelle de fonctionner régulièrement, dans les conditions
voulues par la Chambre.
J'ai, en même temps, demandé à la Commission dé

l'Armée du Sénat de bien vouloir faire toute diligence pour
que ce texte puisse être soumis aux Assemblées.
C'est seulement quand ce texte aura été voté définitive¬

ment par le Parlement qu'il sera possible de déposer le
projet remettant en vigueur le délai d'application des dis¬
positions de l'article 20 de la loi du 29 avril 1921 modifié
par l'article 16 de la loi du 3 janvier 1925. Il est possible
en effet, que les dispositions que votera le Parlement pour
le fonctionnement de la Cour Spéciale de Justice Militaire
amènent à prendre quelques précautions pour éviter les
doubles emplois et, les confusions d'attributions juridiction

, nelles. Quoi qu'il en soit, ainsi que je vous l'ai déjà dit,
la question est une.de celles qui me préoccupent le plus
et je fais tous mes efforts pour la faire aboutir.

Rhénanie

Employés civils (Sort des). — A la demande de
notre Section de Kaiserslautern, nous avons appelé
l'attention du ministre de la Guerre, le 21 janvier*
dernier, sur la situation des employés civils fran¬
çais de Rhénanie, en cas d'évacuation des territoires
occupés.
Nous avons reçu, le 14 mars, la réponse suivante :
J'ai l'honneur de vous faire connaître que la situation

digne d'intérêt de ces personnels ne m'a pas échoppée et
fait l'objet d'un examen attentif de la part de mon Admi¬
nistration.

. C'est ainsi que j'envisage la possibilité de leur attribuer
une indemnité spéciale de licenciement.
Par ailleurs, j'examine la possibilité de réemployer dans

toute la mesure du possible, dans les Services de l'inté¬
rieur, les employés civils de l'Armée du Rhin, et, en par¬
ticulier, les victimes de la guerre et les anciens combat¬
tants.
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INSTRUCTION PUBLIQUE

Droit des fonctionnaires
Instituteurs détachés dans les lycées et collèges. —

En vertu du décret du 31 octobre 1892, pris en appli¬
cation de la loi de Finances de cette même année, des
instituteurs et institutrices titulaires des écoles élé¬
mentaires pouvaient être détachés dans les lycées et
collèges par arrêté ministériel sur la proposition du
recteur après entente avec le préfet ; ce£' fonctionnai¬
res, suivant le décret du 10 avril 1922, avaient des
traitements égaux à ceux des intituteurs en exercice,
et en plus une prime de détachement.
La circulaire du 4 juin et le décret du 12 septembre1925 décidèrent que le préfet, sur la proposition du

recteur d'académie, nommerait les instituteurs déta¬
chés, et que la prime de détachement serait suppri¬
mée.
Sur requête du Syndicat national des instituteurs, le

Conseil d'Etat annula, le 22 juin 1928, ces mesures,
motif pris que le Conseil supérieur, de l'Instruction
publique n'avait pas été consulté.
En conséquence, les décréts du 31 octobre 1892 et

du 10 avril 1922 restant seuls en vigueur, les institu¬
teurs et institutrices, au nombre d'une centaine envi¬
ron, nommés par les préfets depuis 1925 se trouvaient
dans une situation irrégulière.
D'autre part, les nominations faites après la déci¬

sion du Conseil d'Etat auraient dû l'être conformé¬
ment aux prescriptions des deux décrets,qui restaient
en vigueur. Or, une dépêche du 12 avril ordonna
aux inspecteurs d'académie de confier les postes va¬cants d'instituteurs détachés dans les lycées, à des
instituteurs du cadre public sous forme de délégation
provisoire, l'administration, n'ayant jamais fait con¬
naître les postes vacants, les fonctionnaires intéresses
n'avaient pu les solliciter. Aussi, les instituteurs déta¬
chés demandent-ils : 1° Que les postes confiés à des
délégués provisoires soient donnés à des instituteurs
nommés d'après les seules règles existantes ; 2° que
l'administration fasse connaître la liste des postes va¬
cants ; 3° que la situation des instituteurs nommés
par les préfets soit régularisée par une nomination
ministérielle donnant droit à la prime de détachement.
Telles sont, les revendications que' nous avons

appuyées auprès du ministre de l'Instruction publi¬
que, le 16 janvier. Le 2 février le ministre nous a
fait connaître qu'un projet de décret réglementant la
nomination des instituteurs dans les lycées et collè¬
ges est actuellement soumis à l'examen du Conseil
supérieur de l'Instruction publique et qu'aucune modi¬
fication de la jurisprudence en vigueur né saurait
être envisagée, tant que le Conseil n'aura pas fait
connaître son avis.

JUSTICE
Extraditions

Sciaraffia (Ettore). — Le Gouvernement italien a
demandé au Gouvernement français l'extradition
d'Ëttore Sciaraffia, accusé d'escroquerie, et la Cour
d'Aix a donné le 31 janvier dernier un avis favo¬
rable.
Scaraffia est, cependant, au premier chef un

réfugié politique, et sous le prétexte de droit com¬
mun invoqué, le véritable motif de la demande de
l'Italie apparaît.
En 1926, Sciaraffia ayant reçu d'un ami des docu¬

ments secrets du ministère de l'Intérieur , fut accusé
de les avoir détournés et condamné à une peine
de prison. Sa peine purgée, il vint en France avec
un passeport régulier délivré par son Gouverne¬
ment. Mais il fit passer en Italie des journaux fran¬
çais.
Cette activité gênante pour le fascisme explique

que le Gouvernement de Rome réclame un homme
qu'il regrette d'avoir laissé partir.
Nous sommes intervenus, le 20 mars, auprès du

ministre de la Justice, en lui demandant de ne pasaccorder l'extradition d?un réfugié politique.
Sciaraffia a été remis en liberté le 19 avriL
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Zanello (Florindo). — Objet d'une demande d'extra¬
dition' de la part du Gouvernement italien, Florindo
Zanello fut arrêté à Marseille le 6 avril dernier.
Zanello avait été condamné en Italie à 13 ans de

réclusion et le Gouvernement italien entendait lui
faire purger cette peine. Mais les faits qui avaient
entra-lné la condamnation étant d'ordre politique
(une bagarre entre fascistes et antifascistes), la Cour
d'Aix a donné "un avis défavorable à la demande
d'extradition et Zanello, qui était défendu par notre
collègue, M. Pellegrin, avocat à la Cour d'Aix, a'
été remis en liberté le 2 mai dernier.

Divers
Barreau (Revision en matière disciplinaire). — Nous

avons demandé au Garde des Sceaux de modifier le
décret du 20 juin 1920 sur l'exercice de la profes¬sion d'avocat en vue. de rendre possible la revision
des décisions rendues en matière disciplinaire. (VoirCahiers 1928, p. 258 et 1929 p. &34.)
Le Garde des Sceaux s'y étant refusé, M. Guer-

nut, député, a déposé une proposition de loi dont
voici le texte :
Ariîcté premier. — La révision pourra être demandée en

matière disciplinaire concernant les avocats, quelles quesoient la juridiction qui ait statué et la peine qui ait été
prononcée :
V Lorsque, après une décision prononçant une peinedisciplinaire, une nouvelle décision aura happé pour le

moine fait un autre avocat pt que les deux condamna¬
tions ne pouvant se concilier, leur contradiction sera la
preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre avocat ;2° Lorsqu'un témoignage recueilli au cours de l'informa¬
tion ou des débats disciplinaires sera contraire à la vérité
des faits ;
3° Lorsqu'après une condamnation disciplinaire un fait

viendra à se produire ou à se révéler ou lorsque des pièces
inconnues lors des débats seront représentées, de nature
à établir l'innocence de l'avocat frappé d'une peine disci¬
plinaire ;
Article 2. — Le droit de demander la révision appartient.
1" Au ministre de la Justice ;
2° A l'avocat frappé d'une peine disciplinaire ou, en cas

d'incapacité, à son représentant légal ;
3° Après la mort ou l'absence déclarée de l'avocat frappé

d'une peine disciplinaire, à. son conjoint, à ses enfants, à
ses parents ou à ceux qui en ont reçu de lui la mission
expresse.
La Cour de Cassation, Chambre Civile, sera saisie par

son procureur général, en vertu de l'ordre exprès que le
ministre de la Justice aura donné, soit d'office, soit sur
la réclamation des parties.
Article 3. — Si l'affaire n'est pas en état, la Cour procé¬

dera directement ou par commissions rogatoires à toutes
enquêtes sur le fond, confrontation et tous moyens pro¬
pres à mettre la vérité en évidence.
Lorsque l'affaire sera en état, la Cour de Cassation sta¬

tuera au fond.
Article 4. — L'arrêt de révision d'où résultera l'inno¬

cence d'un avocat frappé d'une, peine disciplinaire sera
transcrit en marge de l'arrêté , ou de l'arrêt qui a.ura pro¬
noncé la peine.

ww A la suite du décès de son mari, réformé à 30 %,
Mme Vve Le Goff avait constitué un dossier de demande
de pension, le 11 juin 1927. Depuis cette date, elle, n'avait
pu obtenir ni pension, ni avances. — Elle perçoit les ar¬
rérages et une allocation trimestrielle d'attente jusqu'à la
liquidation de sa pension définitive.
•ww A St-Hilaire-de-Coulay (Vendée), une institutrice re¬

traitée persistait à occupe! abusivement les -locaux de
l'école, et Mlle Auger, sa remplaçante, ne pouvait en¬
trer, en possession du logement auquel elle avait droit.
Le ministère de l'Intérieur, à la demande du ministère
de l'Instruction publique, prie le maire de Saint-Pilaire
de faire respecter l'article 45- du décret organique de :
l'Enseignement, qui interdit l'entrée de l'école à toute ■
personne étrangère à l'enseignement.
-ww aumis a l'aire valoir ses droits à une retraite pro- )

portionnelle pour raison de santé, à dater du 1er janvier
1923, M. Bernier, ex-facteur des Postes, à Tunis, réclamait
en vain, depuis cette date, la régularisation de sa situation.
— Il sera procédé à la liquidation de la pension de M. Ber¬nier dès ratification par le plus prochain Conseil des minis¬tres et chefs de service tunisiens, de la décision prise parle Gouvernement de la Métrooole et le Gouvernement du
Protectorat. En attendant cette ratification, des avances surpension seront concédées à M. Bernier.
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-vw*. M. Chevalier, habitant à Aulnav, présidait depuis
dix ans, avec le plus entier dévouement, la Section canto¬
nale des Pupilles de la Nation. Cependant, sa radiation fut
prononcée en avril dernier, sans qu'il pût connaître les
motifs de cette mesure. — Par décision du 16 juillet 1928,
de la Section permanente de l'Office, M. Chevalier est main¬
tenu dans ses fonctions.
•ww M. Leipunski, de nationalité russe, arrivé en sep¬

tembre 1925, porteur d'un passeport non revêtu d'un visa
consulaire français négligea de faire immédiatement une
demande de carte d'identité, ce qui lui valut une condam¬
nation à un mois de prison. M. Leipunski craignait d'être
expulsé et demandait 1 autorisation de rester
.continuer ses études de droit. • " "
accordée.

rester en France pour
Cette autorisation lui est

•wvy M. Joguet, brigadier des Eaux et Forêts, admis à la
retraite, demandait à attendre en activité de service son
brevet de pension, au lieu de quitter son emploi, le 30 juin,
comme il y avait été invité, le 8 juin seulement. Comptant35 ans de service, cet agent avait élevé 7 enfants. La diffi¬
culté de trouver un logement s'ajoutait, pour lui, à la dimi¬nution de ressources qui menaçait de l'atteindre. — Satis¬
faction.
vwv Condamnés par la Cour d'Assises des Bouches-du-

Rhône à 8 ans de réclusion et 10 ans d'interdiction de
séjour pour homicide volontaire, C... et J... avaient intro¬
duit une plainte en faux témoignage oontre un nommé D...
principal témoin à charge. La plainte étant actuellement
en cours d'instruction nous avons demandé au ministre
de la Juslice que les deux condamnés soient maintenus à
la prison d Aix jusqu'à ce que l'enquête soit terminée. —Satisfaction.

■vvvv Depuis le 29 novembre 1927, M. Binde, instituteur,avait été admis à faire valoir ses droits à la retraite. Il

fient prompte liquidation de sa pension. — Il l'ob-
<vwt M. Charlier, de nationalité belge, avait été expulsé

au mo-;s de juin dernier pour avoir, dans un moment de
mauvaise humeur, déchiré sa carte d'identité devant le
factionnaire qui la lui remettait. Marié à une Française et,père de deux enfants, il exerçait régulièrement la profes¬
sion d employé de banque. D'excellents renseignements nousétaient fqurnis sur son compte par notre Section locale. —
Un sursis de départ d'un mois lui. est accordé.
■Vvw M. Charles Euriot, ancien agent des P.T.T. retraité

prématurément pour cause de maladie, avait remis son titre
a la Trésorerie en avril 1928 pour augmentation de pensionDepuis deux mois il sollicitait en vain le paiement de ses
coupons : aucune fiche n'arrivait au bureau de poste oùil touche habituellement sa pension. — Satisfaction.
•vvvt Emigré politique hongrois, M. Rakossy avait obtenuen France la carte d identité d'étranger, mais, par erreur, lanationalité roumaine y était indiquée. On fui demandadu Travail, pour viser sa carte, une pièced identité roumaine M. Rakossy n'en possédait aucune.Démuni de carte d identité, i! ne pouvait plus trouver detravail. — Cette pièce lui est rendue.
<vwv Etablie depuis un an en France, Mme Asseed, denationalité russe, avait obtenu une carte d'identité. Maisle U mai 1928, un ordre d'expulsion lui était notifié sans
^ ij ?n connût le motif, Mine Asseed, très honorable,

,, s °erbficats élogieux de ses employeurs. Réfu-
n,e Pouvait pas rentrer dans son pays.— Elle estautorisée à rester en France.

■vwv Ancienne institutrice adjointe, Mme Commandeuravait obtenu sa retraite le 6 septembre 1927. Depuis cette
cËS?c eI!(so4l,lcJt5 1 vainement lp liquidation de sa pemsion. sa situation était des plus précaires. — Satisfaction.

Annuaire officiel pour 1929
ReeMkaliotu : Nous prions nos lecteurs de vouloir bienfaire les rectifications suivantes à l'annuaire que nousavons publié dans les Cahiers du 30 mai :

Ariège (Fédération) ; (P.) Lucien Gorqx, professeur à l'Eco¬le Normale de Foix.
Te Creusot (Saône-et-Loire) : <P,) Vo», i?, rue de l'YseisMetz (Moselle) : (P.) Masculied, 33, rue du Goetlosquet,Lorcelles (Rhône) : (P.) Bergeron-Palais, aux Tournissons,
par Corcelles.

Enghien (Seitie-et-Oise) : (P.) Parexteau, 24, avenue de Cein¬
ture.

Le Cheylnnl (Ardèchoï : (P.) Verrot, retraité.
MonUicu (Charente-Inférieure) : Emile Haloanr, vétérinaire.
Fans, 60 (Notre-Dame-dos-Champs) : (P.) Ciikvaï.ieh-Ma-
rbscq, 29, rue Saint-Placide,

Vallon (Ardèche) î (P.) i. Mazer, président de la Cave Goo-
1 pérattve.

A NOS ABONNES
A tous nos abonnés dont l'abonnement expire le

30 juin, nous adressons le plus pressant appel.
Nous les prions, afin de faciliter notre tâche, de

nous envoyer directement leur réabonnement aux
Cahiers pour 1929 (20 francs par an pour les ligueurs}.
Ils nous éviteront ainsi des dépenses inutiles et

s'épargneront les Irais de recouvrement. (Chèques
postaux : C.C. 218.25, Paris.) Frais d'envoi : 0 fr. 40.

SECTIONS ET FEDERATIONS

Délégations du Comité Central
13 avril. — Clermont-Femmd (P.-de-D.). MM. A. Herold,

vice-président de la Ligue, et Paulin, député.
14 avril. — Clermont-Ferrand (P.-de-D.). Réunion de la

Fédération, M A. Herold.
29 avril. — Salnt-Vaury (Creuse). MM. Arrighi, président

fédéral, et Bénielli, président de la Fédération de la Côte-
d'Or.
9 mai. — Le Havre (Seine-Inférieure). M. V. Basch, pré¬

sident de la Ligue.
18 au 24 mai. — M. Allébaut a visité les Sections de

Fqix, Ax, les Cabannes, Tarascon, Varilhes et St-Qirons
(Ariège).
30 mai- — Chatou (Seine-et-Oise). M. Perdon, membre

du Comité Central.
pr et 2 juin. — M. Ronne, rédacteur à la « Tribune de

St-gtienne », a visité les Sections de St-Pourçain Gommen-
try, Montluçon.
1er et 3 juin, — M. Félicien Challaye, membre du Comité

Central a visité les Sections de Watr'elos, Tourcoing, Haze-
brouek (Nord).

1er juin. — Montdidier (Somme). M. Gombault.
2 juin. — Flogny, Brienon (Yonne). M. Allehaut, avocat

à la Cour d'Appel de Paris.
5 juin. — Auxerre (Yonne). M. Jean Bon, membre du

Comité Central.
8 juin. — Dijon (Côte-d'Or). M. Victor Basch, président

de la Ligue.
9 juin. — Guise (Aisne). MM. Guernut, secrétaire général,

et Prudhommeaux, membre du Comité Central.
9 juin. — Pouilly-en-Auxois (Côte-d'Or). Congrès fédéral,

M. Victor Basch.
9 juin. Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir). Congrès

fédéral, M. Bayet, membre du Comité Central.

Délégués permanents
Du 32 mai au 2 juin, M. Letebvre a visité les Section»

suivantes : Douvres, Falaise, Condé-sur-Noireau, Dives-sur-
Mer, Mézid.on, Honfleur, Livarot, Lisieux, Bernay, Beau-
mont (Cah-ados, Eure).
Du 1er au 9 juin M. Le Saux a visité les Sections sui¬

vantes : Salins,- Mouchard, Arbois, Morteau, Lons.-le-Sau-
nier, Miribel, Jujurieux, Lugny, Beaune, Montsauché (Jura,
Doubs, Ain, Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Nièvre).
Du 1er au 9 juin, M. Enfière a visité les Sections Sui¬

vantes : Pouzangea, Mouehamps, Les Herbiers, Montaigu,
NaUiers, Le Langon, Mouzeuil, Chaillé-les-Marais, Tal-
mont, Beauvoir-sur-Mer, Noirmoutiers (Vendée).

Autres conférences
13 mai. — Paris (10e). M- Sayret, président de la Section

de Bois-Colombes,
16 mai. — Nice (Alpes-Maritimes). M. R, Fabiani.
22 mai. — Carcassonne (Audej. M. Alba.
23 mai, «»- Paris (13e), M. Mossé.
25 mai. — Basse-Indre (Loire-Inférieure), Mlle Grup, MM.

Foussard et Sureau.
26 mai, — Forges-les-Eaux. Congrès Fédéral de la Seine-

Inférieure, M- Challaye, membre du Comité Central
26 mai. — Landres-Piennes (M.-et-M,), MM. Marchai et

Juges.
1« juin. — Cluny (S.-et-L.). M. Deloire, directeur d'EQQle

pratique,
2 juin. — Tourcoing (Nord). M. F. Challaye.

Campagnes de la Ligue
Arrestations préventives (1" mai), — Les Sections d'Alx-

en-Provence, Boulogne-sur-Mer, Lyon, Marrakeoh, protes¬
tent contre les arrestations préventives du 1« mai, Paris-
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15e s'associe à la protestation votée par le-Comité Central
et demande une action vigoureuse à travers le pays contre
de pareilles pratiques qui tendent à dégénérer en systèmô
de gouvernement.
Les Sections de Brou, Domont, Le Pecq, Le Perreux,

Lisieux, Nevers, Paris (10e), Paris (17°), Ribérac, St-Dems,
réprouvent les arrestations préventives du 1er mai qui cons¬
tituent une atteinte à la liberté individuelle et au droit de
réunion, Saint-Denis et Libourne, exhortent le Comité Cen¬
tral à protester afln d'éviter le retour de semblables
mesures.

Camp de Châlons (Hôpital du). — Domont proteste con¬
tre l'indulgence dont a bénéficié le médecin-colonel Léon de
la part du ministre de la Guerre, ligueur, dont cette Sec¬
tion demande l'exclusion ainsi que Montalieu-Vercieu,
outrée de voir les responsables frappés de sanctions illu¬
soires. (Voir ci-après Aix-en-Provence.)
Congrégations. — Nans-les-Pins proteste contre la loi

autorisant le retour des congrégations. St-Valéry-en-Caux
demande qu'il ne soit plus accordé de nouvelles autorisa¬
tions aux Congrégations, et qu'une surveillance sévère soit
exercée sur celles qui existent déjà. Montalieu-Vercieu
dénonce comme un danger social le retour massif des con¬
grégations. Ribérac, évoquant les concessions malheureuse¬
ment accordées au cléricalisme, invite le Sénat à repous¬
ser le projet de loi sur les congrégations et les dioc&
saines.
Crédits militaires et désarmement. — Rue invite les si-

rataires des accords internationaux pour le maintien depaix à prescrire au Conseil de la Société des Nations
d'en préparer la réalisation par la réduction des arme¬
ments, conformément à l'article 8.
Ecole Unique. — Nans-les-Pins proteste contre le retard

apporté à la réalisation de l'Ecole Unique, Châtellerault
demande une rèfonte totale du système d'enseignement,inspirée, du projet de statut présenté par le Comité d'étudeet d'action pour l'Ecole unique.
Liberté individuelle. — Mettlaoh proteste contre les ar¬

restations préventives du Ie*- mai, contre la saisie illégalede la brochure de Fernand Kolney et estime que le renon¬cement à poursuivre l'auteur devant les tribunaux régu¬liers a rétabli le crime de lèse-majesté. Rue demande le
respect de la liberté individuelle par les autorités judi¬ciaires et pplicières et le droit à une indemnité suffisante
pour les victimes d'arrestations arbitraires. Villiers-sur-
Marne réclame le vote d'une loi garantissant la liberté
individuelle.
Orange demande le respect de la liberté individuelle et

l'obligation pour le ministre de la Justice de tenir corppt6de toute revision sollicitée dans tous les cas où il y ades raisons suffisantes pour provoquer la rectification de
certaines décisions de justice. Paris (10°) invite les parle¬mentaires membres du Comité Central à adopter le projetde loi sur la liberté individuelle voté par le Sénat en1900
Mandat municipal. — La Verpillière réclame : 1* L'abro¬

gation de la loi prolongeant le mandat municipal ; 2* lapleine indépendance des communes dans le cadre du droit
commun. St-Sulpice-Laurière et St-Valéry-en-Caux, deman¬dent le retour à l'ancien état de choses.
Brou, Bussières-Badit, Lisieux, Montalieu-Vercieu, Ribé¬

rac protestent contre la prolongation du mandat munici¬
pal et toute éventualité de prolongation du mandat légis¬latif. En outre, Lisieux, qui demande ie retour au mandatde 4 ans, prie le Comité Central de faire connaître aux
pouvoirs publics, et aux parlementaires la protestation
unanime des Sections.
Ortega y Gasset (Expulsion d'). — Bayonne, Foix, Fédéra¬

tion des Landes, Libourne, Lons-le-Saiinier protestent con¬tre la mesure prise par le Gouvernement français et deman¬
dent le respect de la liberté individuelle et du .droit d'asile.
Bayonne insiste pour que cette mesure soit rapportée dans
le plus bref .délai.
Platon (Affaire). — La Fédération de Meurthe-et-Moselle

exprime sa sympathie au docteur Platon, proteste centre
son procès inique et contre la lenteur apportée à roparer
l'erreur judiciaire dont il est victime et demande une cam¬
pagne pour vaincre les dernières résistances, inadmissibles
après la réhabilitation.
Trêves (Etat sanitaire). — Meltlach félicite le président

de la Section de Trêves, approuve la campagne entreprise
par la Ligue, et compte sur le Comité Central pour
empêcher toute brimade en Rhénanie.
Vote des femmes, — Châtellerault demande dans le plus

bref délai le vpte des femmes. Limoges est favorable
nu vote des femmes, mais ne veut en envisager la réali¬
sation qu'après des campagnes de réunions, de presse et
d'éducation dans le pays. Elle préconise, pour commencer,
que soit accordé aux femmes le vote municipal.
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Activité des Fédérations
Maroc. — La Fédération exprime au Comité Central son

attachement affectueux et lui demande d'intervenir énergi-
quement en faveur de ses revendications (20 mai).
Meurthe-et-Moselle. — La Fédération demande l'établisse¬

ment du statut des étrangers en France, conformément aux
principes de la Ligue. Elle félicite M. Ferdinand Buisson
pour son désintéressement et son amour ardent de la paix
et l'assure de son dévoué concours (mai)..
Savoie. — La Fédération demande : 1" la mise à l'étude

de la nationalisation de l'enseignement pour le Congrès de
1930 ; 2° la création d'un insigne national de la Ligue (3
mars).
Somme. — La Fédération souhaite la nationalisation de

l'enseignement, l'école unique, la prolongation de la sco¬
larité obligatoire jusqu'à 14 ans. Elle demande la défense
de l'école et de ses maîtres par des mesures imédiates
(voir page 335) (17 mars).

Activité des Sections
Aix-en-Provence .(Bouches-du-Rhône), déplore l'insuffi¬

sance des sanctions privées vis-à-vis du çolonel médecin
Léon et regrette que les charges relevées contre lui n'aient
pas été rendues publiques (15 mai).
Bannalec (Finistère) souhaite : 1* le choix d'une ville
du Centre comme siège du prochain Congrès et l'allocation
d'une indemnité kilométrique aux Sections et Fédérations
pour leurs délégués ; 2' la mise à l'ordre du jour de ce
Congrès, avant toutes choses, de la question de la laïcité
{24 mai).
Basse-Indre (Loire-Inférieure) demande instamment la

paix mondiale et le rapprochement franco-allemand (25
mai).
Boulogne-sur-Mer (P.-de-C.) demande la revalorisation

des retraites pour les affiliés à la Caisse des Retraites pour
la vieillesse avant 1914 (16 mai).
Brou (Eure-et-Loir) : 1* proteste contre la campagne de

chauvinisme catholique qui se développe dans le pays
à l'occasion du centenaire de Jeanne d'Arc, exploitée par
ceux qui l'ont jadis reniée, et demande que Jeanne d'Arc
soit replacée dans son véritable cadre, ie peuple ; 2° déplore
les menées cléricales en faveur du iétablissement d'un
concordat et contre l'école laïque, et exhorte le Comité
Central à une contre-campagne vigoureuse ; 3e prie le
Comité Central d'inviter les Sections à étudier la réorga¬
nisation financière de la France dans le cadre d'un pro¬
gramme d'ensemble basé sur l'esprit d'émancipation qui
caractérise la Ligue et notre pays (26 mai).

0 Carcassonne (Aude) : 1* regrette que le gouvernement
ait pris l'initiative de mesures financières exceptionnelles à
l'occasion du décès du machécnal Foch : 2° rend hommage
à la mémoire du général Sarrail (avril).
Carignan (Ardennes) jproteste véhémentement contre la

campagne , d'hostilité dont l'école laïque est l'objet et
demande au Comité central de se saisir de la question
(juin).
Châtellerault (Vienne) demande l'exclusion des Sections

des membres qui poursuivraient des buts en opposition
avec l'idéal laïque (23 mai).
Colomb-Béchar (Oran) : 1* attire l'attention du Comité

Central sur l'attitude du commandement quf tolère que les
officiers ministériels exercent un commerce au nom de
leur femme ; 2° demande que la commune de Colomb-Bé¬
char soit transformée en commune de plein exercice,; 3*
que Colomb-Béchar soit pourvu d'un juge de paix de car¬
rière; 4* signale la situation sanitaire de Colomb-Béchar,où
les maladies d'yeux se répandent avec une rapidité ef¬
frayante et réclame la création d'un Institut ophtalmologi¬
que perfectionné; 5" demande la création urgente de classes
supplémentaires, d'une maternité, d'une école profession¬
nelle indigène d'artisanal- fi" souhaite que le trafic du ter¬
ritoire de Bou Denib et de Tafilalet soit rétabli ët continue
à se faire par Colomb-Béchar (26 mars).
Couleuvre (Allier) demande : 1* la réglementation et la

surveillance de la vente et du port des armes ; 2# l'obliga¬
tion pour tous les détenteurs d'armes d'en faire la décla¬
ration à la mairie de leur résidence ; 3" la confiscation des
armes à ceux qui n'en justifieraient point la nécessité
(23 avril).
Domont (S.-et-Oise) : l9 revendique une modification d#

la loi sur les assurances sociales portant le maximum d'in.
demnité de 15 à 20.000 francs. (La Section signale la cam¬
pagne de presse menée contre cette loi, et demande que,
dès 1930, elle soit appliquée telle quelle, les critiques étant
différées jusqu'à la mise au point ; 2° elle exhorte le Co¬
mité central à entreprendre une vigoureuse campagne en
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faveur des libertés républicaines en péril ; 3* elle proteste
contre l'allocation d'une pension viagère importante à la
famille du maréchal Foch, et remarque que les largesses
gouvernementales ne se sont pas exercées lors du décès
d'autres grands militaires (25 mai).
Fresnay-sur-Sarthe-(Sarthe) : 1° demande la diffusion et

la stricte application des principes de laïcité; 2° se rallie
aux vœux adoptés par la Fédération de la Somme au Con¬
grès du 17 mars 1929 (p. 335). En outre, la Section souhaite
que les intéressés soient informés de l'adoption des lois
par l'Administration dont ils dépendent (26 mai.)
•Lagnieu (Ain) approuve l'attitude du Comité Central

contre la réaction et s'engage à lui donner son appui
(25 mai).
Landres-Piennes (M.-et-Moselle) demande la modification

de la loi du 16 avril 1929 en ce qui concerne le taux des
retraites professionnelles servies aux mineurs qui accom¬
plissent, de 15 à 30 ans, des services miniers, et invite tou¬
tes les Sections à se solidariser avec elle (26 mai).
Laval (Mayenne) demande une intervention du Comité

Central afin que soit enrayée la campagne menée contreles assurances sociales, et que leur rôle véritable soit porté
à la connaissance du public (17 mai).
La Verpillière (Isère) demande l'amnistie immédiate, en¬

tière, et la mise en liberté dè tous les détenus politiques
(21 avril). y 1
La Havre (Seine-Inférieure) s'engage à sauvegarder ladémocratie et à combattre la presse de décomposition so¬ciale qui s'attaque aux institutions républicaines (mai).
Le Perreux (Seine) s'élève : 1° contre les arrestations

des vendeurs d'un Journal munis du permis de colporteursous prétexte d'un arrêté préfectoral frappé de carence
par décision du Conseil d'Etat; 2° contre la mise au droit
commun pénitentiaire de vendeurs mineurs, alors que d'au¬tres, détenus, qui sont majeurs, ont obtenu le régime
politique (18 mai).
Libreville (Gabon) exprime sa sympathie au Comité Cen¬

tral à 1 occasion de la disparition de M. Westphal, et as¬
sure la Ligue de son indéfectible attachement (avril).
Limoges (I-IteAfienne) demande que la situation légale dela femme mariée soit garantie dans le sens d'une plusgrande indépendance de la personne, des biens et des en¬

fants (19 mai).
Mettlach (Sarre) : 1* s'associe à la lutte du Comité

Central contre le fascisme gouvernemental actuel ; 2° ap¬
prouve la nouvelle loi contre la diffamation ; 3° insiste pour
que soit publié le point de vue de la Ligue en ce qui con¬
cerne la Savoie, afin que l'idée dangereuse d'une France
annexionniste soit arrachée des esprits ; 4° regrette que le 'Comité Central n'ait rien entrepris pour mettre fin au sys- *tème d'arbitraire des mines domaniales françaises de laSarre, et n'ait pu faire aboutir les revendications des fonc¬
tionnaires français réclamant des écoles pour leurs enfa'nts(5 mai). .

Montalieu-Vercieu (Isère) déplore que le Congrès de Ren¬
nes ait écarté la motion Challaye, et redoute que l'actiondes Congrès de la Ligue et des assemblées de Genève ne
s arrête à de vains discours (mai).
Nice (Alpes-Maritimes) exprime au Comité Central ses

sentiments de condoléances à l'occasion du décès de Mme
Séverine (16 mai).
La Section nous adresse, au sujet de l'application de laloi sur les assurances sociales, quelques intéressantes réso¬

lutions dont voici la substance : 1° L'application de cetteloi ne devrait comporter aucun prélèvement sur le salaire
ouvrier, les ressources étant constituées par un impôt surle revenu, avec abattement a la base. Si ce prélèvement est
indispensable, les salaires les plus modestes devraient en

! etre exonérés;dans ce cas,le système de la répartition doit,etre choisi et le risque chômage énoncé et garanti ; 2° La•loi s'applique à l'intégralité des travailleurs ; 3° La Caissed'assurance ouvrière, dont la gestion est confiée aux tra¬
vailleurs eux-mêmes, est la plus susceptible d'assurer la
juste application des assurances sociales; une section en
sera créée dans, chaque départemènt. La Section souhaite
une campagne dans ce sens et invite le Comilé Central à
sauvegarder les intéressés de tout contre-projet susceptiblede les écarter de la gestion des organismes d'application.
•Dans ce but, et de toute son influence, elle secondera les
organisations syndicales. En outre, la Section demande, en
;ce qui concerne la mise à la retraite des fonctionnaires,
;la modification de l'article 3 de la loi du 30 juin 1923 dans
;un sens tel que les enfants de l'épouse en secondes noces
.soient considérés comme les propres enfants de l'intéressé
1(16 mai).
! Orange (Vaucluse) souhaite la revision d.u Code d'ins¬
truction criminelle, en particulier de l'article 443, para-

aphes 3 et 4, en ce sensparagraphe 3) : « Lorsqu'un des
témoins entendus aura été, postérieurement à la condam¬
nation, poursuivi et condamou susceptible de l'être ou de
l'être) pour faux témoignage contre l'accusé ou le prévenu,
le témoin ainsi condamné (ou susceptible de l'être ou de
l'avoir été) ne pourra pas être entendu dans les nouveaux
débats...Lorsqu'après une condamnation, un fait viendra
à se produire ou à se révéler,' ou lorsque des pièces incon¬
nues lors des débats seront représentées de. nature à éta¬
blir l'innocence du condamné (ou de démontrer la dispro¬
portion ou discordance de la condamnation avec la réelle
culpabilité ou responsabilité du condamné » (juin).
Paris (2 ) approuve le vœu relatif aux droits de l'en¬

fant et félicite M. Sicard de Plauzoles de son initiative
(14 mai).
..Paris (10e) demande la transformation de la Société des
Nations en un Parlement international, chargé de créer un
Code des Nations et d'apaiser les conflits internationaux
par voie d'arbitrage et de conciliation (13 mai).
Paris (13e) exprime au Comité Central ses condoléances

émues pour la perte cruelle de Mme Séverine (23 mai).
Paris (17e) demande une nouvelle loi sur les loyers. La

Section propose une modification de l'article 36 des sta¬
tuts en ce sens : le Service des Cahiers serait fait à
titre gratuit, pour les membres de leur Bureau, à toutes
les Sections et Fédérations,' de manière à ne pas grever
trop lourdement le budget du Comité Central, tout en en¬
voyant aux Sections un nombre d'exemplaires proportion¬
nel à leur effectif (17 mai).
Paris (18e, Grandes-Carrières) demande : 1" la suppres¬

sion de l'étalage en plein air des denrées alimentaires, du
chiffonnage, des fumées toxiques; 2" l'établissement d'amen¬
des contre les personnes dont les chiens souillent la voie
publique ; 3° l'interdiction d'utiliser des «panneaux électo¬
raux pour des réclames commerciales (16 mai).
Ruffec (Charente) demande : 1" l'abrogation de l'arti¬

cle 10 du Code d'instruction criminelle, la réparation du
préjudice causé aux citoyens par le mauvais fonctionnement
des juridictions répressives ; 2° l'organisation par le Par¬
lement d'un contrôle sur les armées de terre et de mer ;
3° la suppression des Conseils de guerre; 4° le vote par cor¬
respondance. La Section souhaite que la liste électorale
demeure en permanence à la Mairie (26 mai).
Saint-Louis (Haut-Rhin) acclame la république laïque et

indivisible (25 mai).
Saint-Sulpice-Laurière (Hte-Vienne) demande la nomina¬

tion de délégués cantonaux témoignant, par leurs actes, de $
leur dévouement à l'Université, et choisis autant que pos¬
sible parmi les ligueurs. La Section décide d'aider active¬
ment à la diffusion des œuvres laïques (mai).
Saint-Valéry-en-Caux (Seine-Inférieure) demande : l9 la

suppression des privilèges accordés à l'enseignement libre;
2" l'abrogation des lois du 15 mars 1850 et du 21 juin 1865;
3" l'interdiction d'employer des moniteurs à la tête d'une
classe. La Section attire l'attention des .ligueurs sur l'im¬
portance du travail méthodique de groupements politiques
pour une étude approfondie des problèmes sociaux, et
une surveillance efficace pour la stricte observation des
lois (16 mai).
Sotteville-les-Rouen (Seine-Inférieure) demande la radia¬

tion de M. Painlevé, ministre de la guerre (15 mai).
Tourcoing (Nord) regrette qu'à la Conférence de désar-

mement. le représentant français se soit opposé aux mesu¬
res propres à favoriser le désarmement par étapes. La Sec¬
tion souhaite, lors d'une proche réunion, l'adoption des
mesures assurant le désarmement définitif des peuples
Î2 juin).
Villiers-sur-Marne (Seine-et-Oise) demande : 1" la régle¬

mentation de la profession de banquier ; 2° la révision de
la législation des Sociétés anonymes ; 3* la discussion pro¬
chaine du texte de loi réglementant, la création des actions
à vote plural ; 4° l'instauration du régime de la respon¬
sabilité des magistrats et de l'allocation d'une juste répa¬
ration aux victimes ou à leurs familles (30 avril).

QUESTIONS DU MOIS
Réponses des Sections

Nous rappelons que les réponses des Sections à Ven¬
quête sur Vorganisation des conférences {pp. 254 et
309) doivent rious être adressées pour le 31 juillet.
Les réponses à Venquête sur les lois laïques en Alsace
et Lorraine {p. 321) devront nous parvenir pour le
15 août.
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NOTRE PROPAGANDE
Du 20 juin au 10 juillet, notre service de prop _

fait adresser gratuitement trois numéros consécutifs de$
Cahiers à chacun des membres des Sections suivantes,
non abonnés à notre revue.
Finistère : Brest.
Gard : Toutes les Sections.
Garonne (Haute-) : Toutes les Sections.
Hérault : Beziers, Cette, Frontignan, Ganges, Lodève,

Maraussan, Marsillargues,
Nous prions les présidents de ces Sections de s'assurer

que les trois numéros parviennent régulièrement à leurs
destinataires. Qu'ils veuillent bien insister amicalement
auprès de nos collègues en vue de les engager à souscrire
un abonnement aux Cahiers.
Rappelons que tout ligueur qui nous fait parvenir 5 nou¬

veaux abonnements, a droit à un abonnement gratuit.

MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Voici, je crois, le deuxième volume des Publications du

Centenaire de l'Algérie. Avec mon vieux camarade. Georges
.Rozet, guide élégant et fleuri, j'ai refait le voyage des Ka-
bylies et fait le voyage de l'Auras. Et tel est le charme, res¬
suscité par ce volume que je me sens mordu de la tenta¬
tion de recommencer, l'année prochaine, à l'occasion de
notre Congrès. (Horizons de France). — H. (i.
Descartes, le philosophe au masque, par M. Maxime

Leroy (2 vol., 36 frM 200-189 p., Les Editions Rieder, 1929).
— Au moment où les vies romancées connaissent une for¬
tune à laquelle nous ne saurions ni prédire ni souhaiter
une longue durée, M. Maxime Leroy écrit, avec une curio¬
sité passionnée de psychologue, mais avec un irréprochable
scrupule d'érudition, upe vie de Descartès qui n'est pas
la vie raisonnable et pieuse de la tradition. C'est une vie
inquiète dans laquelle le désir de paix et de sécurité sem¬
ble tourner à l'obsession, devenir cause d'agitation, sinon
de tourment. Deseartes est sans cesse appliqué à s'évader
de chacun des cadres que la société lui offre : famille
Ecole, profession, patrie. Il quitte la France pour la Hol¬
lande; mais en Hollande même, il erre de résidence en rési¬
dence, et il ira chercher une fin prématurée à. la cour bi¬
zarre de la reine Christine.
Pas davantage, selpn M. Leroy, Descartes ne semblé

avoir fixé le centre de sa pensée. Le mathématicien se
lasse de l'analyse pure; le physicien déductif ne se soucie
plus que d'expériences positives; le méthodique entre en
contact avec les Rose-Croix; le catholique pratiquant sym¬
pathise avec les Réformés. Même quand il se donne les
gants d'établir, par la seule voie de l'intuition rationnelle,
l'existence de Dieu et l'immortalité de l'âme, ne laisse-t-il
pas deviner une répugnance secrète au mystère de la mé¬
diation, au primat de la foi ?
Ainsi, et tout en limitant avec prudence la portée de

chacun des coups de solide qu'il jette dans Ja conscience
de 1' « bomm1 au masque », M. Maxime Leroy, à mesure
que les points d'interrogation se multiplient autour de cha¬
que épisode, de chaque texte, est Conduit à' regarder plus
loin que les disciples immédiats de Descartes; il ne s'arrête
pas à la religion entièrement spiritualité, par - là même
supra-chrétienne, de Spinoza, où le Verbe est ramené de
sa forme historique à son essence éternelle. Bien plutôt ($t
là est surtout la nouveauté, peut-être aussi le paradoxe,
de l'œuvre) il se réfère, pour l'interprétation du cartésia¬
nisme, tout au moins, pour la psychologie de Descartes, à
la logique de Condlliftc, à l'anthropologie de Cabanis, à la
politique de Sieyès, à la" sociologie d'Henri dé Saint-Simon.
« Qui a fait la Résolution ? C'est Descar.fes. » La grande
parole de Michelet pourrait être l'épigraphe des volumes,
que nous signalons à nos amis." Cette raison classique où
l'auteur de YAncim Régime, en simple homme de lettres,
n'avait su voir qu'abstraction de rhétorique, Maxime Le¬
roy, en historien et en philosophe, la replace., sur son. ter¬
rain véritable qui est celui de la science. C'est assez dire,
croyons-nous. l'aitualUé d'un ouvrage qui, ne laissera aucun
lecteur indifférent, tant la. précision du . savoir, la, subtilité
de l'analyse, s'upjsseht à la vigueur entraînante, à la lu¬
cidité magistrale du récit, — Céon Brunsçïivicg.

Le Gérant : HEMR1 BEAUVOIS.

, '.fiv.B y jrnp. Centrale de la Bourse

pÀMiÉ u'. Rue RéaumurL ■»_1—■L™ i PARIS

LIVRES REÇUS
Bulletin de l'Ecole, d'Extrême-Orient :
M. Ner : Marie 1«, roi des Sêdang.

Bureau d'Editions, 132, fg Saint-Denis :
Vaillant-Couturier ; Trois conscrits, Le Monstre, Asie,1 fr. 50.

Cahiers de la Société de Géographie, Hanoï :
M. Nrr : L'organisation familiale en paye mol.

Delagrave, 15, rue Soufflot :
Mirkine Guetzevitch : Les constitutions do l'EuroveNouvelle, 18 fr. y ■

Figuière, 17, rue Campagne-lre :
Gisèle Mauger : Ali et Si Ahmed, 12 fir.Pierre Léo : Les Soirs, 6 fr.

Giard, 16, rue Soufflot :
Robert Valeur et Ed. Lambert : L'Enseignement du droiten France, et aux Etats-Unis et l'enseignement du droitcomme science internationale, 65 fr.

Hachette, 79, bd Saint-Germain :

François Piétri : La Querelle du Franc (1924-1928), 15 fr.
Librairie Valois, 7, place du Panthéon :
Jean Luchaire : Une génération réaliste, 12 fr.Jean Luchâirb : Un plan de liquidation financière de laGuerre.
Georges Valois : Un nouvel âge de l'Humanité, 12 fa-René De La Porte : Nés de la Guerre, 12 fr.

Nouvelle Société d'Edition, 281, rue Saint-Honorô :

juriez Privât : La vie et la mort d'Alfred Lœvienstein,
Recueil Sirey, 22, rue Soufflot ;

, henry Solus : Traité de la condition des indigènes endroit privé, 50 fr.
Riéder, 7, place Saint-Sulpice :
Revue d'histoire moderne et contemporaine : La Révo-

de M Au?ard)C ^ ° sP^al consacré à la mémoire
The Wiking Press, New-York :
Marcon Deuman : The Letters Of Sacco and Vanzetti.

.

INFORMATIONS FINANCIERES
(Suite)

CREDIT NATIONAL
Réunis en assemblée générale annuelle le 4 juin, lesactionnaires ont approuvé les comptes de l'exercice clos

accusaQf un bénéfice total disponible
de 622 093 francs ^ compr,s le reP°rt à nouveau précédent
Le dividende a été fixé à 11 fr. 25 brut par action, paya¬

is6 % ^ r ^ aujourd'hui, sous déduction de l'impôt de
3 a été également décidé de .prélever, sur le solde duCQmpte de Profits et Pertes, la somme nécessaire pour lalibération des actions de la Société, à raison de 25 francspar titre,
Enfin, l'assemblée a fixé le prix de rachat des actions à52;) francs nominal.

GAZ DE PARIS
L'assemblée générale ordinaire du 4 juin a approuvé lescomptes de l'exercice 1918, qui se soldent par un bénéfice(le 11.052.690 fr. 19, et a fixé le dividende à 25 francsbrut. Un acompte de 10 francs ayant été distribué le20 janvier dernier, le solde, soit 15 francs, sera payableà partir du Ie* juillet, contre remise du. coupon 43, sousdéduction, des impôts, .portant seulement sur le dividendecomplémentaire de 10 francs. Il a été reporté à nouveau1.308.873 fr. 43,
L'assemblée a donné quitus définitif à la succession deMM. Heine et Vacherie, a ratifié la nomination en qualitéd'administrateurs de MM, Courielle et Naud et a réélu,pour six années, MM. EUissen, Griolet et Lallemand.Le rapport signale que, pendant l'exercice 1928,-les ven¬tes, de gaz . ont porté sur 542,577,831 mètres euhes contre535,749.599 en 1927. La recette, s'est élevée à 417.784:569 fr.

centre 412,525.096 fr. 84 en 1927, soit d'une année à l'autre,
une progression de 5.259.472 fr.'41. ; •

.

Les manuscrits non insérés ne sont pas rendus
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Nos lecteurs trouve¬
ront dans LE SOIR les
mêmes informations
que dans les Grands
Quotidiens avec, en
plus, la collaboration
régulière de MM. :

Paul BÉNAZET, député,
ancien ministre.

Georges BONNET, député,
ancien ministre.

L.-O. FROSSARD, député.
Robert LAZURICK.

GUERNUT, député.
FRANÇOIS-ALBERT, dé¬
puté, ancien ministre.

Vincent AURIOL, député.
J. MONT GNY, député.
C. CHAUTEMPS, ancien
ministre.

De MORO-GIAFFERI, an¬
cien ministre.

E. FROT, ' éputé.
PAUL-LOUIS.
Charles LUSSY.
Maurice ROSTAND.

Georges PIOCH.
Victor MÉRIC. Etc., etc.

LE SOIR
le seul joubhal de gauchedu50/ddepauls
nestrus en vehteauhumero quedAnsla

rêg/an pafus/eff/ie

Mais...
dans toute la France et les Colonies

nos lecteurs pourront
mm le recevoirbot

chaque matin
an pendant un anm

GRATUITEMENT
en souscrivant à un des

SQÛOâbonnements de propagande
entièrement remboursables par un
bon de marchandises à choisir aux

MACAMH GÉNÉRAUX
DWIBfBLEMBIITI
HHBoulevard Magenta,Pariset valable pendant un anCcatalocgue cgrotuib)

lus vivanT^de<^ournaux parisiensl_ mieux fait-,
"Të~plLw j-

le plus complet. I
Pépins Sans SANS BRUIT

-^Le SoiR obtient un succès croissant àfâris
il fautmaintenant le faire connaître en Province.

D'ABOHMEMENT

LESMRj
BULLSTin
à retourner durqence au Journal

1HCMS|, 1,Rue Mortdébur. Paris
Veuillez trouver ci-joint la somme de soixante quinze francs (l)
abonnement de UN AN. à partir du (g)

montant d'un

Il est bien entendu que j'aurai droit au remboursement de cet abonnement
par un bon de marchandises à prendre eux fflAGASltlS GÉltéHAUX O'AflEUBLE/IEftTS.
fbipm Signature :

'Prénoms, -

Adresse—
(2)Les abonnement* partent du Ier eu'du 15 de
chaque mois.

(_|) Un mandat ou chèque postal.
m'jofg 23 %

Les lecteurs qui désirent bénéficier de l'abonnement ci-dessus, stins détériorer leur
journal, peuvent recopier la formule et l'adresser en se recommandant des Cahiers des
Droits de VHomme.


